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Rapport  du  Secretaire  general 

I.  Introduction  et  priorites  de  la  Mission 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  1244  (1999)  du 
Conseil  de  securite,  par  laquelle  celui-ci  a  cree  la  Mission  d’administration 
interimaire  des  Nations  Unies  au  Kosovo  (MINUK)  et  m’a  prie  de  lui  rendre  compte 
a  intervalles  reguliers  de  1’ execution  de  son  mandat.  II  retrace  les  activites  de  la 
Mission  et  les  faits  nouveaux  s’y  rapportant  pour  la  periode  allant  du  16  mars  au 
15  septembre  2020. 

2.  La  MINUK  a  toujours  pour  priorites  de  promouvoir  la  securite,  la  stability  et  le 
respect  des  droits  humains  au  Kosovo  et  dans  la  region.  Pour  atteindre  ses  objectifs, 
elle  continue  de  cooperer  de  maniere  constructive  avec  Pristina  et  Belgrade  ainsi 
qu’avec  l’ensemble  de  la  population  du  Kosovo  et  tous  les  acteurs  regionaux  et 
internationaux.  L’ Organisation  pour  la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE) 
et  la  Force  internationale  de  securite  au  Kosovo  continuent  de  s’acquitter  du  mandat 
qui  leur  a  ete  confie  dans  le  cadre  de  la  resolution  1244  (1999).  La  mission  «  Etat  de 
droit  »  menee  par  F Union  europeenne  au  Kosovo  maintient  sa  presence  dans  le  pays 
conformement  a  la  declaration  de  la  presidence  du  Conseil  de  securite  en  date  du 
26  novembre  2008  (S/PRST/2008/44)  et  a  mon  rapport  du  24  novembre  2008 
(S/2008/692).  Les  organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies  collaborent 
etroitement  avec  la  Mission. 

II.  Principaux  faits  nouveaux  concernant  la  situation  politique 
et  les  conditions  de  securite 

3.  La  population  et  les  institutions  du  Kosovo  doivent  faire  face  a  de  nombreuses 
difficultes  qui  se  chevauchent  et  se  recoupent,  au  premier  rang  desquelles  la  crise  liee 
a  la  maladie  a  corona  virus  (COVID-19)  qui,  au-dela  de  ses  consequences  en  matiere 
de  sante  publique,  a  eu  de  graves  repercussions  economiques,  sociales  et  politiques. 
La  propagation  du  virus  s’est  acceleree  au  coins  de  la  seconde  moitie  de  la  periode 
consideree,  causant  des  pertes  de  vies  humaines  et  de  moyens  de  subsistance  dans 
tout  le  Kosovo  et  mettant  a  rude  epreuve  la  capacite  des  institutions  publiques  de 
repondre  a  la  crise.  La  pandemie  de  COVID-19  s’est  accompagnee  d’une  crise 
politique  :  en  effet,  le  gouvernement  d’Albin  Kurti,  Premier  Ministre  appartenant  au 
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Mouvement  pour  l’autodetermination  (Vetevendosje),  a  ete  renverse  par  line  motion 
de  censure  deposee  par  1’ autre  parti  de  la  coalition  gouvernementale,  la  Ligue 
democratique  du  Kosovo,  deux  mois  seulement  apres  le  debut  de  son  mandat.  Lorsque 
le  Bureau  du  Procureur  specialise  a  annonce  en  juin  que  le  President  du  Kosovo, 
Hashim  Thapi,  et  le  chef  de  son  ancien  parti,  le  Parti  democratique  du  Kosovo,  Kadri 
Veseli,  avaient  ete  mis  en  accusation  a  La  Haye  pour  crimes  de  guerre  et  crimes  contre 
l’humanite,  la  scene  politique  est  devenue  encore  plus  complexe  a  Pristina.  Ces  faits 
nouveaux  et  ces  difficultes  ont  fragilise  la  situation  politique  et  les  conditions  de 
securite  au  Kosovo  a  un  moment  ou  le  monde  s’efforpait  de  combattre  et  de  gerer  la 
pandemie. 

4.  Le  18  mars,  alors  que  le  Kosovo  signalait  certains  de  ses  premiers  cas  continues 
de  COVID-19,  la  Ligue  democratique  du  Kosovo  s’est  retiree  de  la  coalition  qu’elle 
avait  formee  avec  Vetevendosje  et  qui  avait  recueilli  la  majorite  des  voix  lors  des 
elections  d’octobre  2019  et  a  depose  une  motion  de  censure  contre  le  gouvernement 
d’Albin  Kurti,  dirige  par  Vetevendosje,  qui  a  ete  adoptee.  Les  tensions  entre  les  deux 
partis  s’etaient  accrues  et  leurs  divergences  de  vues  avaient  ete  rendues  publiques, 
notamment  au  sujet  de  la  suppression  sans  conditions  des  droits  de  douane  de  100  % 
grevant  les  marchandises  en  provenance  de  Serbie  et  de  Bosnie-Herzegovine,  qui 
avaient  ete  imposes  en  2018  par  le  gouvernement  de  Ramush  Haradinaj.  Lorsque 
M.  Kurti  a  renvoye  le  Ministre  de  l’interieur  et  premier  Vice-President  de  la  Ligue 
democratique  du  Kosovo,  qu’il  avait  accuse  de  s’opposer  ouvertement  aux  mesures 
prises  par  le  gouvernement  en  reponse  a  l’epidemie  de  COVID-19,  la  Ligue 
democratique  du  Kosovo  a  quitte  la  coalition,  qualifiant  ce  renvoi  de  violation 
inacceptable  de  son  accord  de  coalition  avec  Vetevendosje. 

5.  Le  25  mars,  82  des  120  membres  de  l’Assemblee  ont  vote  en  faveur  de  la  motion 
de  censure  deposee  contre  le  gouvernement  d’Albin  Kurti.  M.  Kurti  et  son  parti  ont 
alors  demande  que  de  nouvelles  elections  soient  organisees  immediatement.  Le 
President,  M.  Thapi,  a  toutefois  conclu  apres  avoir  consulte  la  plupart  des  partis 
politiques  qu’une  majorite  de  partis  etait  favorable  a  la  formation  d’un  nouveau 
gouvernement.  Le  30  avril,  ayant  demande  a  plusieurs  reprises  a  Vetevendosje  de 
presenter  une  autre  candidature  au  poste  de  Premier  Ministre  et  n ’ayant  pas  obtenu 
de  reponse,  le  President  a  invite  la  Ligue  democratique  du  Kosovo,  parti  qui  avait 
remporte  le  plus  grand  nombre  de  voix  apres  Vetevendosje  aux  elections  precedentes, 
a  former  un  nouveau  gouvernement.  Vetevendosje  a  conteste  cette  initiative  devant  la 
Cour  constitutionnelle  du  Kosovo  qui,  le  28  mai,  a  confirme  la  decision  du  President. 
Dans  un  contexte  de  protestations  continues  de  la  part  de  Vetevendosje  et  de 
mecontentement  general  de  la  population  face  aux  bouleversements  politiques 
intervenant  pendant  une  urgence  de  sante  publique,  l’Assemblee  a  approuve  de 
justesse,  le  3  juin,  un  nouveau  gouvernement  dirige  par  le  Vice-President  de  la  Ligue 
democratique  du  Kosovo,  Avdullah  Hoti. 

6.  Le  nouveau  gouvernement  dispose  d’une  majorite  d’une  voix  a  l’Assemblee  et 
est  compose  d’un  ensemble  de  petits  partis  diriges  par  des  Albanais  du  Kosovo, 
notamment  l’Alliance  pour  l’avenir  du  Kosovo  et  l’lnitiative  socialiste  democratique 
du  Kosovo,  ainsi  que  du  parti  serbe  du  Kosovo,  la  Liste  serbe,  et  de  partis  representant 
d’autres  communautes  non  majoritaires.  Le  cabinet  du  Premier  Ministre,  M.  Hoti,  est 
legerement  plus  important  que  celui  du  gouvernement  precedent  ;  il  compte  quatre 
Vice-Premiers  Ministres  et  16  ministeres  (contre  15  auparavant)  et  trois  femmes 
ministres,  contre  cinq  dans  le  gouvernement  precedent. 

7.  Des  son  entree  en  fonctions,  le  nouveau  gouvernement  a  entrepris  en  priorite  de 
lutter  contre  la  pandemie,  de  faciliter  la  reprise  economique,  de  combattre  la 
criminalite  et  la  corruption,  de  faire  avancer  le  dialogue  avec  Belgrade  et  de 
progresser  dans  1’ integration  europeenne.  II  a  egalement  leve  les  restrictions  non 
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douanieres,  y  compris  les  mesures  de  reciprocity,  qui  avaient  ete  introduites  pour  les 
marchandises  serbes  par  le  precedent  gouvernement  dirige  par  Vetevendosje,  mais  a 
indique  qu’elles  pourraient  etre  retablies  si  le  dialogue  avec  Belgrade  ne  progressait 
pas  suffisamment.  La  poursuite  des  querelles  politiques  internes  a  toutefois  retarde 
l’adoption  de  lois  devant  permettre  de  gerer  la  pandemie  et  d’attenuer  ses 
repercussions  economiques.  Une  nouvelle  loi  visant  a  prevenir  et  a  combattre  la 
pandemie  de  COVID-19  a  finalement  ete  adoptee  le  14  aout,  quelque  trois  mois  apres 
que  la  Cour  constitutionnelle  avait  recommande  des  changements  legislatifs  urgents 
a  l’appui  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  limiter  la  propagation  du  virus. 
En  juillet,  apres  plusieurs  tentatives  infructueuses  faute  de  quorum,  l’Assemblee  a 
egalement  ratifie  cinq  accords  financiers  internationaux  conclus  avec  la  Banque 
mondiale,  1’ Union  europeenne  et  la  Banque  europeenne  pour  la  reconstruction  et  le 
developpement  et  devant  notamment  permettre  de  moderniser  l’administration  fiscale 
et  douaniere  du  Kosovo  et  d’adopter  une  loi  relative  a  un  budget  supplementaire.  En 
aout,  l’Assemblee  a  ratifie  deux  autres  accords  financiers  essentiels  pour  la  reprise 
economique,  a  savoir  un  accord  avec  la  Banque  mondiale  et  un  accord  de  pret  avec 
1’Union  europeenne  sous  la  forme  d’une  assistance  macrofinanciere.  Pour  faire  face 
a  la  pandemie,  le  gouvernement  a  propose  un  plan  de  relance  economique  de 
1,2  milliard  d’euros,  qui  est  toujours  a  l’examen  a  l’Assemblee. 

8.  Le  24  juin,  le  Bureau  du  Procureur  specialise  a  annonce  qu’un  acte  d’accusation 
contenant  10  chefs  d’accusation  avait  ete  depose  le  24  avril  aupres  des  Chambres 
specialisees  du  Kosovo  contre  M.  Thaqi,  M.  Veseli  et  d’autres  personnes.  Les  accuses 
sont  mis  en  cause  pour  crimes  de  guerre  et  crimes  contre  l’humanite,  notamment  le 
meurtre,  la  disparition  forcee,  la  persecution  et  la  torture.  L’acte  d’accusation  doit 
encore  etre  examine  et  confirme  par  un  juge  de  la  mise  en  etat  des  Chambres 
specialisees  avant  la  fin  du  mois  d’octobre,  conformement  au  Reglement  de  procedure 
et  de  preuve  applicable.  Le  Bureau  a  declare  que  les  chefs  d’accusation  avaient  ete 
rendus  publics  a  l’avance  en  raison  des  tentatives  repetees  de  Hashim  Thaqi  et  de 
Kadri  Veseli  d’entraver  et  de  compromettre  le  travail  des  Chambres  specialisees  du 
Kosovo.  Reagissant  a  cette  annonce,  le  Premier  Ministre,  M.  Hoti,  a  appele  au  respect 
des  procedures  des  Chambres  specialisees.  M.  Veseli  a  dit  dans  une  declaration  que 
les  veritables  motivations  du  Procureur  etaient  entierement  politiques.  Quant  a 
M.  Thaqi,  il  a  qualifie  les  allegations  de  fausses,  mais  a  promis  de  demissionner  si 
l’acte  d’accusation  etait  officiellement  confirme  par  les  Chambres  specialisees. 

9.  Dans  un  discours  televise  prononce  le  18  juillet,  M.  ThaQ  a  declare  que  ce 
processus  n’etait  que  le  dernier  d’une  longue  liste,  apres  21  ans  d’accusations, 
d’allegations  et  de  calomnies  sur  l’Armee  de  liberation  du  Kosovo  et  la  lutte  du  peuple 
du  Kosovo  pour  la  liberte  et  la  souverainete.  Entre-temps,  l’Assemblee  a  adopte  une 
resolution  non  contraignante  dans  laquelle  elle  a  prone  1 ’unite  politique  et  civique 
dans  la  protection  des  valeurs  du  peuple  du  Kosovo,  aborde  la  question  des  personnes 
disparues  et  affirme  la  necessity  de  proteger  la  guerre  de  liberation  de  l’Armee  de 
liberation  du  Kosovo,  de  rendre  justice  a  toutes  les  victimes  des  crimes  de  la  Serbie 
et  de  garantir  1’ impartiality  des  Chambres  specialisees.  Dans  le  budget  du  Kosovo 
pour  2020,  quelque  20  millions  d’euros  ont  ete  mis  de  cote  pour  soutenir  les  personnes 
qui  pourraient  etre  mises  en  examen  et  leurs  families.  De  plus,  un  debat  a  ete  relance 
au  sujet  d’un  projet  de  loi  portant  sur  la  protection  des  valeurs  de  guerre  de  l’Armee 
de  liberation  du  Kosovo,  qui  avait  deja  ete  presente  mais  n’avait  pu  etre  adopte  en 
premiere  lecture,  le  13  aout,  faute  de  quorum.  Des  acteurs  internationaux  et  des 
organisations  locales  de  defense  des  droits  humains  ont  vivement  critique  certains 
elements  de  ce  projet  de  texte  qui  pourraient,  selon  eux,  constituer  des  violations  de 
la  liberte  d’ expression  et  d’autres  droits  fondamentaux  garantis  par  la  Constitution  et 
les  normes  internationales.  Le  14  aoiit,  [’association  des  ex-combattants  de  l’Armee 
de  liberation  du  Kosovo  a  demande  a  1’ Assemblee  de  modifier  la  loi  sur  les  Chambres 
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specialises  du  Kosovo  et  le  Bureau  de  maniere  a  etendre  la  competence  de  ces 
instances  aux  crimes  commis  par  les  forces  serbes.  Le  24  aout,  M.  Thapi  a  soumis  a 
l’Assemblee  une  demande  visant  a  modifier  la  Constitution  pour  qu’elle  soit  plus 
precise  au  sujet  de  la  fin  du  mandat  des  Chambres  specialises  et  du  Bureau. 

10.  Tous  ces  faits  nouveaux  ont  eu  lieu  dans  un  contexte  de  debat  public  permanent 
et  de  speculation  sur  la  viabilite  du  gouvernement  de  coalition  dirige  par  la  Ligue 
democratique  du  Kosovo.  Le  6  aout,  Vetevendosje  a  annonce  qu’il  avait  entrepris  de 
recueillir  des  signatures  a  l’Assemblee  pour  deposer  une  motion  de  censure  contre  le 
gouvernement  Hoti.  Par  ailleurs,  des  acteurs  politiques  ont  lance  un  debat  public  au 
sujet  de  1’ election  presidentielle  qui  devrait  etre  organisee  si  M.  Thapi  demissionnait 
avant  la  fin  de  son  mandat,  en  avril  2021. 

11.  La  municipalite  de  Depan/Decani  a  repris  la  construction  d’une  route  de  transit 
vers  le  Montenegro  dans  la  zone  sous  protection  speciale  du  monastere  de  Visoki 
Decani,  en  violation  des  lois  applicables,  ce  qui  a  provoque  un  regain  de  tensions 
politiques  et  de  problemes  de  securite  au  cours  de  la  periode  consideree.  A  la  suite  de 
la  reprise  des  travaux  dans  la  zone  sous  protection  speciale  a  la  mi-juillet,  l’Eparchie 
de  Raska-Prizren  a  demande  au  gouvernement  du  Kosovo  et  a  la  communaute 
internationale  d’empecher  tout  nouvel  empietement  sur  cette  zone.  Belgrade  a 
egalement  denonce  les  nouveaux  travaux  de  construction  et  le  President  de  la  Serbie, 
Aleksandar  Vucic,  a  demande  que  la  question  des  zones  sous  protection  speciale  soit 
inscrite  a  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  session  des  pourparlers  entre  Belgrade  et 
Pristina  facilites  par  l’Union  europeenne.  Le  16  aout,  a  la  suite  d’une  visite  de  M.  Hoti 
dans  la  municipalite,  les  travaux  ont  ete  interrompus.  Le  27  aout,  lors  d’une  mission 
d’enquete  menee  dans  la  region,  les  representants  de  l’Allemagne,  des  Etats-Unis 
d’Amerique,  de  la  France,  de  l’ltalie  et  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’lrlande  du  Nord  a  Pristina,  qui  etaient  accompagnes  de  representants  de  l’Union 
europeenne,  de  l’OSCE  et  de  la  Force  internationale  de  securite  au  Kosovo,  ont  appele 
le  gouvernement  du  Kosovo  a  faire  respecter  la  loi  sur  les  zones  sous  protection 
speciale  et  a  assurer  la  mise  en  oeuvre  de  la  decision  de  la  Cour  constitutionnelle  du 
19  mai  2016  confirmant  les  droits  de  propriety  fonciere  de  l’Eglise  orthodoxe  serbe. 
Toutefois,  a  ce  jour,  la  municipalite  ne  s’est  pas  engagee  a  mettre  un  terme  definitif  a 
ces  travaux  illegaux. 

12.  De  la  mi-mars  a  la  fin  mai,  lorsque  les  mesures  de  restriction  liees  a  la  pandemie 
etaient  en  vigueur,  les  communautes  de  Serbes  du  Kosovo  de  Vushtrri/Vucitrn,  de 
Novak/Novake,  de  Prizren,  d’Istog/Istok,  de  Gjilan/Gnjilane  et  d’Obiliq/Obilic  ont 
constate  une  augmentation  du  nombre  d’actes  criminels  visant  leurs  biens  et  leurs 
moyens  de  subsistance.  Le  ler  mai,  mon  Representant  special  a  exprime  sa 
preoccupation  face  a  cette  augmentation  et  exhorte  les  autorites  de  Pristina  a  faire 
appliquer  la  loi  dans  ces  communautes,  a  identifier  rapidement  les  auteurs  de  ces  actes 
et  a  decourager  publiquement  de  tels  actes  ;  il  a  ete  rejoint  dans  cet  appel  par  d’autres 
representants  internationaux  de  haut  niveau  au  Kosovo. 


III.  Consequences  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
et  mesures  prises  a  cet  egard 

13.  Bien  que  le  Kosovo  ait  rapidement  reagi  face  a  la  pandemie  et  pris  des  mesures 
strides,  qui  avaient  initialement  permis  de  limiter  la  propagation  du  virus,  la  situation 
a  commence  a  s’aggraver  debut  juin,  au  moment  oil  les  restrictions  ont  ete  assouplies 
pour  permettre  la  reprise  d’une  activite  economique  normale.  Face  a  une 
augmentation  spectaculaire  du  nombre  de  cas,  le  gouvernement  a  reintroduit  certaines 
restrictions  en  juil let  ;  il  a  notamment  instaure  des  couvre-feux,  interdit  les 
rassemblements  publics  et  rendu  obligatoire  le  port  du  masque  en  interieur  dans 
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l’espace  public.  Ces  mesures  n’ont  pas  ete  systematiquement  respectees  et  leur  effet 
sur  le  ralentissement  du  taux  d’infection  a  ete  limite.  A  la  fin  de  la  periode  consideree, 
au  moins  15  000  cas  de  COVID-19  et  plus  de  600  deces  avaient  ete  signales.  Entre 
autres  mesures,  le  Kosovo  a  entrepris,  avec  le  soutien  de  la  communaute 
internationale,  d’augmenter  ses  capacites  de  depistage.  Dans  de  nombreux  cas,  le 
systeme  de  sante  publique  du  Kosovo  a  ete  deborde  ;  il  a  notamment  atteint  ses  limites 
concernant  le  nombre  de  lits  disponibles  pour  les  patients  atteints  de  COVID-19,  le 
depistage,  le  materiel  medical  essentiel  et  le  nombre  de  soignants  et  d’autres  membres 
du  personnel  medical  qualifies.  Au  9  septembre  2020,  environ  11  %  des  cas  de 
COVID-19  enregistres  concernaient  des  soignants. 

14.  Au  Kosovo,  la  riposte  face  a  la  pandemie  a  egalement  ete  affectee  par  la  filiere 
parallele  des  structures  de  sante  publique  soutenues  par  le  Gouvernement  serbe  dans 
les  zones  a  majorite  serbe  du  Kosovo.  Bien  que,  dans  de  nombreux  cas,  les  systemes 
geres  par  Belgrade  et  par  Pristina  aient  coopere  avec  succes  de  maniere  ponctuelle  et 
au  niveau  operationnel,  une  telle  cooperation  n’a  pas  ete  systematique.  Pour 
1’ essentiel,  les  deux  systemes  ont  pris  des  dispositions  pratiques  favorisant  la  libre 
circulation  des  echantillons,  des  fournitures  medicales  essentielles,  du  personnel  et 
des  patients.  Dans  les  premieres  phases  de  la  pandemie,  les  restrictions  imposees  par 
les  institutions  soutenues  par  Pristina  differaient  frequemment  de  celles  imposees  par 
les  institutions  soutenues  par  Belgrade,  mais  elles  ont  ete  progressivement 
harmonisees. 

15.  La  MINUK  et  les  organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies  sont 
restes  operationnels  pendant  la  pandemie  et  ont  pris  des  mesures  de  reduction  des 
risques,  notamment  par  le  recours  au  teletravail.  La  MINUK  et  l’Equipe  des  Nations 
Unies  au  Kosovo  continuent  de  coordonner  etroitement  leurs  efforts  pour  assurer  le 
bien-etre  du  personnel  et  la  continuity  des  operations  et  pour  soutenir  les  autorites  et 
les  institutions  locales.  La  premiere  priorite  definie  par  mon  Representant  special  a 
ete  de  mettre  a  niveau  les  capacites  des  services  medicaux  internes  pour  qu’ils 
puissent  prendre  en  charge  l’ensemble  du  personnel  des  Nations  Unies  sur  le  terrain. 
En  consequence,  la  MINUK  a  ete  dotee  de  materiel  performant,  d’installations  et  de 
personnel  specialise  de  maniere  a  pouvoir  soigner  les  membres  du  personnel  des 
Nations  Unies  et  les  personnes  a  leur  charge,  sauf  dans  les  cas  les  plus  critiques 
rendant  necessaire  une  evacuation  medicale.  Mon  Representant  special  a 
personnellement  pris  contact  avec  les  autorites  de  Belgrade  et  de  Skopje  pour  obtenir 
des  accords  concernant  1 ’evacuation  medicale  des  membres  du  personnel  des  Nations 
Unies  et  des  personnes  a  leur  charge.  La  MINUK  et  l’Equipe  des  Nations  Unies  au 
Kosovo  ont  egalement  coopere  avec  l’Institut  national  de  la  sante  pour  tester  le 
personnel  presentant  des  symptomes.  Toutefois,  les  capacites  de  depistage  de 
l’Institut  ayant  ete  limitees  en  raison  d’une  forte  demande,  la  Mission  a  conclu  des 
accords  avec  d’autres  laboratoires  locaux  pour  realiser  des  tests  a  amplification  en 
chaine  par  polymerisation  a  transcriptase  inverse.  A  la  fin  de  la  periode  consideree, 
23  cas  de  COVID-19  avaient  ete  confirmes  parmi  les  membres  du  personnel  des 
Nations  Unies  et  les  personnes  a  leur  charge  au  Kosovo,  dont  17  cas  a  la  MINUK 
(14  personnes  etaient  retablies  et  trois  encore  malades)  et  six  dans  l’Equipe  des 
Nations  Unies  au  Kosovo  (tous  les  malades  etaient  retablis). 

16.  Travaillant  en  etroite  coordination  avec  l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo, 
la  MINUK  a  utilise  les  ressources  disponibles  pour  soutenir  les  institutions  de  sante 
publique  et  la  population  du  Kosovo  et  en  particulier  pour  contribuer  a  repondre  aux 
besoins  urgents  des  populations  les  plus  vulnerables.  Elle  a  adapte  une  grande  partie 
de  ses  activites  relatives  aux  programmes  de  maniere  a  faire  face  a  la  situation 
d’urgence  liee  a  la  pandemie.  Elle  a  distribue  des  colis  alimentaires  et  des  trousses 
d’hygiene,  des  equipements  de  protection  individuelle  et  du  materiel  necessaire  pour 
l’enseignement  a  distance  a  toutes  les  municipalites  du  Kosovo.  En  reponse  a  la 
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demande  des  autorites  sanitaires,  la  MINUK  a  egalement  procure  des  fournitures 
medicales  et  des  equipements  de  protection  individuelle  au  Ministere  de  la  sante,  a  la 
police  et  aux  pompiers,  au  Conseil  judiciaire  du  Kosovo  et  a  1’ Administration 
penitentiaire  du  Kosovo,  entre  autres  institutions.  Elle  a  lance  une  serie  de  projets 
ciblant  les  jeunes  et  tenant  compte  des  questions  de  genre  qui  etaient  specialement 
confus  pour  contribuer  a  la  lutte  contre  la  COVID-19,  y  compris  un  projet  de  soutien 
aux  centres  d’accueil  de  victimes  de  violences  domestiques  dans  tout  le  Kosovo  et  un 
projet  de  production  et  de  distribution  d’ecrans  faciaux  aux  professionnels  de  la  sante. 

17.  L’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo  a  apporte  un  soutien  essentiel  au 
gouvernement  dans  la  lutte  contre  la  COVID-19,  sous  la  direction  generale  de  la 
Coordonnatrice  residente  des  Nations  Unies,  en  coordonnant  l’aide  d’urgence 
necessaire  pour  faire  face  a  l’epidemie.  Travaillant  en  etroite  coordination  avec  les 
autres  entites  qui  composent  l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo,  [’Organisation 
mondiale  de  la  Sante  (OMS)  a  joue  un  role  central  en  conseillant  et  en  soutenant  les 
institutions  de  sante  publique  du  Kosovo  dans  la  lutte  contre  la  pandemie.  Lorsque  la 
hausse  des  taux  d’infection  s’est  acceleree  pendant  1’ete,  l’OMS  a  deploye  des 
missions  techniques  et  des  experts  supplementaires  au  Kosovo  et  a  facilite 
[’acquisition  de  materiel  essentiel,  notamment  de  generateurs  d’oxygene  et  de 
respirateurs  pour  les  unites  de  soins  intensifs.  Des  experts  ont  ete  deployes  pour 
contribuer  a  renforcer  les  capacites  de  surveillance,  de  communication  des  risques  et 
de  prevention  des  infections  ainsi  que  de  prise  en  charge  et  de  depistage.  Les  membres 
de  l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo  ont  deploye  plus  de  27  millions  de  dollars 
d’assistance  bilaterale  et  multilaterale  depuis  mars.  En  juin,  l’Equipe  des  Nations 
Unies  au  Kosovo  a  fait  une  etude  d’impact  socioeconomique  et  mis  au  point  un  plan 
de  riposte  interinstitutions  axe  sur  la  sante,  la  protection  sociale,  la  reprise 
economique  et  la  reponse  macroeconomique  ainsi  que  la  cohesion  sociale  et  la 
resilience  des  populations  afin  de  renforcer  la  reponse  du  gouvernement  face  a  la 
COVID-19. 

IV.  Nord  du  Kosovo 

18.  Le  16  juin,  le  maire  de  Mitrovica-Nord  et  President  de  la  Liste  serbe,  Goran 
Rakic,  a  demissionne  afin  de  prendre  ses  fonctions  de  Vice-Premier  Ministre  du 
Kosovo  et  de  Ministre  de  1’ administration  locale.  A  la  suite  d’une  reunion 
consultative  tenue  avec  des  representants  des  partis  politiques  et  la  Commission 
electorate  centrale  le  22  juin,  M.  Thaqi  a  annonce  qu’en  raison  de  circonstances  liees 
a  la  COVID-19,  une  election  locale  speciale  ne  serait  pas  organisee  a  Mitrovica-Nord 
avant  octobre  2020.  Le  21  juin,  les  electeurs  concernes  ont  pu  participer  aux  elections 
parlementaires  serbes  au  Kosovo.  Conformement  a  la  procedure  suivie  pour  les 
precedentes  elections  de  ce  type,  mais  avec  de  multiples  precautions  sanitaires 
supplementaires,  l’OSCE  a  facilite  la  collecte  des  bulletins  de  vote  dans  20  sites  et 
140  bureaux  de  vote  au  Kosovo,  et  il  n’y  a  eu  ni  atteintes  a  la  securite  ni  irregularites 
majeures. 

19.  Le  2  avril,  accompagnes  du  commandant  de  la  Force  internationale  de  securite 
au  Kosovo  de  [’Organisation  du  Traite  de  l’Atlantique  Nord,  les  maires  de  Mitrovica- 
Nord  et  de  Mitrovica-Sud  ont  tenu  une  conference  de  presse  conjointe  sur  le  pont 
principal  traversant  la  riviere  Iber/Ibar  et  ont  demande  aux  habitants  des  deux 
municipalites  d’adherer  aux  mesures  de  sante  publique  liees  a  la  COVID-19.  C’etait 
la  premiere  fois  depuis  octobre  2018  que  les  deux  maires  faisaient  une  declaration 
publique  commune. 

20.  Le  29  juillet,  le  Ministre  de  l’interieur  du  Kosovo  et  le  Directeur  general  du 
Service  de  police  du  Kosovo  se  sont  rendus  dans  la  municipalite  a  majorite  serbe  de 
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Zubin  Potok  pour  discuter  des  problemes  de  securite  rencontres  dans  le  contexte  de 
la  pandemie  et  notamment  pour  mieux  coordonner  a  l’echelle  locale  et  entre  les 
municipalites  les  mesures  prises  pour  lutter  contre  la  criminalite  organisee. 


V.  Normalisation  des  relations  entre  Belgrade  et  Pristina 

21.  Les  efforts  se  sont  poursuivis  en  vue  d’une  reprise  du  dialogue  entre  Belgrade 
et  Pristina  facilite  par  l’Union  europeenne,  qui  etait  suspendu  depuis  novembre  2018. 
Le  3  avril,  Miroslav  Lajcak  a  ete  nomme  Representant  special  de  l’Union  europeenne 
pour  le  dialogue  entre  Belgrade  et  Pristina  et  les  autres  questions  regionales 
concernant  les  Balkans  occidentaux.  Le  6  mai,  au  sommet  de  l’Union  europeenne  sur 
les  Balkans  occidentaux,  cette  nomination  a  ete  saluee  par  les  dirigeants  de  l’Union 
europeenne  et  des  Balkans  occidentaux,  qui  ont  egalement  reaffirme  la  perspective 
europeenne  de  la  region  et  se  sont  engages  a  travailler  ensemble  plus  activement  a  la 
transformation  politique,  economique  et  sociale  de  la  region.  M.  Lajcak  a  effectue  des 
visites  preparatories  a  Pristina  et  a  Belgrade  en  juin  pour  discuter  des  modalites  des 
futures  reunions  qui  se  tiendraient  dans  le  cadre  du  dialogue. 

22.  Le  10  juillet,  la  France  et  l’Allemagne  ont  organise  une  reunion  virtuelle  avec 
le  President  de  la  Serbie,  M.  Vucic,  et  le  Premier  Ministre  du  Kosovo,  M.  Hoti,  suivie 
d’une  autre,  tenue  le  12  juillet  avec  les  deux  dirigeants  sous  la  presidence  de  l’Union 
europeenne,  qui  a  marque  la  reprise  officielle  du  dialogue  facilite  par  l’Union 
europeenne.  Les  dirigeants  se  sont  ensuite  reunis  en  presentiel  le  16  juillet  et  le 
7  septembre  sous  les  auspices  du  Flaut  Representant  de  l’Union  europeenne  pour  les 
affaires  etrangeres  et  la  politique  de  securite  et  Vice-President  de  la  Commission 
europeenne,  Josep  Borrell,  et  du  Representant  special,  M.  Lajcak,  et  des  echanges  ont 
ete  organises  au  niveau  des  experts,  l’accent  etant  mis  sur  les  questions  liees  aux 
personnes  disparues  et  deplacees  et  sur  la  cooperation  economique.  Avant  la  reunion 
du  7  septembre,  M.  Vucic  et  M.  Hoti  ont  publie  une  declaration  commune  dans 
laquelle  ils  ont  souligne  qu’ils  attachaient  la  plus  haute  priorite  a  1’ integration 
europeenne  et  a  la  poursuite  du  dialogue  facilite  par  l’Union  europeenne.  Ils  se  sont 
egalement  engages  a  redoubler  d’efforts  pour  s’aligner  davantage  sur  l’Union 
europeenne,  conformement  a  leurs  obligations  en  la  matiere.  Dans  le  meme  temps, 
les  parties  ont  continue  de  tenir  des  discours  divergents  sur  les  resultats  qu’elles 
attendaient  du  dialogue,  Pristina  insistant  sur  la  reconnaissance  mutuelle  et  Belgrade 
soulignant  l’importance  d’appliquer  les  accords  existants. 

23.  Le  4  septembre,  sous  les  auspices  des  Etats-Unis,  M.  Vucic  et  M.  Hoti  se  sont 
rencontres  a  Washington  et  ont  signe  des  engagements  distincts  dans  lesquels  ils  sont 
convenus  d’avancer  dans  la  normalisation  economique.  Selon  ces  documents, 
Belgrade  et  Pristina  se  sont  engagees,  entre  autres,  a  donner  suite  a  leur  accord 
concernant  le  retablissement  d’une  liaison  ferroviaire,  a  construire  une  autoroute  et  a 
realiser  avec  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  une  etude  de  faisabilite  concernant  le 
partage  du  lac  Gazivode/Ujmani  comme  source  Liable  d’approvisionnement  en  eau  et 
en  energie.  Les  deux  parties  sont  egalement  convenues  de  faire  entrer  le  Kosovo  dans 
la  zone  dite  «  mini-Schengen  »  dont  l’Albanie,  la  Macedoine  du  Nord  et  la  Serbie 
faisaient  deja  partie.  Pristina  et  Belgrade  ont  egalement  accepte  de  suspendre,  pour 
une  periode  d’un  an,  leurs  campagnes  respectives  de  reconnaissance  et  de  non- 
reconnaissance. 

24.  En  avril,  les  membres  du  groupe  regional  d’Europe  continentale  du  Reseau 
europeen  des  gestionnaires  de  reseau  de  transport  d’electricite  ont  approuve  un  accord 
de  raccordement  avec  le  gestionnaire  du  reseau  de  transport  et  du  marche  de 
l’electricite  du  Kosovo  (KOSTT),  permettant  a  ce  dernier  de  rejoindre  le  reseau 
regional  des  gestionnaires  d’Europe.  L’accord  a  ete  signe  le  30  juin  et  autorise 
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KOSTT  a  quitter  la  zone  de  reglementation  serbe,  qui  fait  partie  d’un  bloc  regional 
plus  large  englobant  egalement  le  Montenegro  et  la  Macedoine  du  Nord,  et  a  operer 
dans  une  zone  de  reglementation  independante  avec  l’Albanie.  Cette  decision  est 
conforme  a  l’accord  sur  l’energie  de  2013,  facilite  par  l’Union  europeenne,  dans 
lequel  Belgrade  et  Pristina  avaient  notamment  prevu  que  KOSTT  devienne  le 
gestionnaire  officiel  du  reseau  de  transport  d’electricite  au  Kosovo. 


Retours,  reconciliation,  patrimoine  culturel  et  relations 
entre  les  communautes 

25.  Pendant  la  periode  a  l’examen,  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour 
les  refugies  (HCR)  a  enregistre  189  retours  volontaires  de  membres  de  communautes 
non  majoritaires  qui  avaient  ete  deplaces  a  l’interieur  du  Kosovo  ou  a  l’exterieur. 
II  s’agissait  de  102  femmes  et  87  homines  (116  Serbes  du  Kosovo,  22  Roms  du 
Kosovo,  36  Egyptiens  du  Kosovo,  12  Albanais  du  Kosovo  et  3  Bosniaques  du 
Kosovo).  Cela  porte  a  28  547  le  nombre  total  de  membres  des  communautes  non 
majoritaires  pour  lesquels  des  solutions  durables  ont  ete  trouvees  au  Kosovo  depuis 
2000  :  14  021  femmes  et  14  526  hommes  (12  207  Serbes  du  Kosovo,  7  670  Egyptiens 
et  Ashkali  du  Kosovo,  3  990  Roms  du  Kosovo,  1  878  Bosniaques  du  Kosovo,  1  464 
Goranci  du  Kosovo,  1  294  Albanais  du  Kosovo,  21  Montenegrins  du  Kosovo, 
19  Turcs  du  Kosovo  et  4  Croates  du  Kosovo).  II  reste  16  052  personnes  deplacees  au 
Kosovo  (7  404  femmes  et  8  648  hommes)  et  69  627  personnes  ayant  des  besoins  lies 
a  leur  deplacement  dans  la  region  des  Balkans  occidentaux.  La  majorite  des  quelque 
200  000  personnes  deplacees  originaires  du  Kosovo  vivant  dans  la  region  se  trouvent 
en  Serbie. 

26.  Le  29  mai,  un  groupe  de  travail  technique  compose  de  hauts  representants  de 
Belgrade,  Podgorica,  Pristina  et  Skopje  a  tenu  une  reunion  virtuelle  sous  les  auspices 
du  «  Processus  de  Skopje  »,  l’initiative  regionale  soutenue  conjointement  par  le  HCR 
et  l’OSCE  dont  l’objectif  est  de  promouvoir  des  solutions  durables  pour  les  personnes 
deplacees  originaires  du  Kosovo.  Les  participants  ont  evalue  l’etat  d’ application  des 
mesures  prealablement  convenues  et  se  sont  engages  a  elaborer  des  plans  d ’action 
dans  cinq  domaines  principaux  :  a)  les  droits  de  propriete  ;  b)  la  securite,  le  dialogue 
et  la  reintegration  ;  c)  les  documents  personnels  ;  d)  la  gestion  des  donnees  ;  e)  la 
planification  de  solutions. 

27.  Le  28  mars,  le  Bureau  du  Commissaire  charge  des  questions  linguistiques  du 
Kosovo  a  publie  son  rapport  annuel  sur  le  respect  de  la  loi  sur  1  ’utilisation  des  langues 
par  les  municipalites  du  Kosovo.  Dans  ce  rapport,  il  a  constate  que  les  communautes 
non  majoritaires  du  Kosovo  avaient  toujours  des  difficultes  a  acceder  aux  recours 
judiciaires,  a  l’enregistrement  des  biens  et  aux  soins  de  sante  en  raison  d’une  offre 
insuffisante  de  supports  et  de  services  dans  toutes  les  langues  officielles.  Le  15  avril 
et  le  9  juin,  des  representants  de  la  societe  civile  serbe  du  Kosovo  ont  depose  des 
plaintes  officielles  aupres  du  Bureau  du  Commissaire  charge  des  questions 
linguistiques  concernant  le  non-respect  par  les  institutions  du  Kosovo  de  la  loi  sur 
l’utilisation  des  langues  dans  la  diffusion  des  informations  relatives  a  la  COVID-19. 

28.  Le  3  aout,  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM)  a  lance  un 
projet  d’ evaluation  et  de  suivi  des  besoins  avec  ses  partenaires  locaux  dans  la 
municipalite  de  Gjakove/Dakovica  aim  d’ameliorer  l’acces  des  communautes  rom, 
ashkali  et  egyptienne  du  Kosovo  aux  informations  relatives  aux  mesures  de 
prevention  de  la  COVID-19  et  aux  services  sociaux  et  de  preserver  leurs  moyens  de 
subsistance.  II  s’agissait  du  premier  d’une  serie  de  projets  qui  seront  mis  en  oeuvre 
dans  12  municipalites  du  Kosovo  d’ici  a  novembre  2020.  Le  HCR,  la  MINUK  et 
d’autres  acteurs  internationaux  ont  continue  d’aider  les  membres  des  communautes 
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ashkali,  egyptienne  et  rom  du  Kosovo  a  obtenir  des  documents  personnels  et  a  regler 
leurs  problemes  d’etat  civil  afin  qu’ils  puissent  acceder  aux  services  publics.  En 
reponse  a  la  crise  de  la  COVID-19,  l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo  a  renforce 
son  soutien  aux  communautes  rom,  ashkali  et  egyptienne  du  Kosovo,  en  particulier 
dans  les  domaines  de  la  nutrition  et  de  1 ’hygiene,  de  la  sante,  de  l’education,  des 
documents  d’etat  civil  et  de  l’inclusion  sociale,  tout  en  evaluant  en  permanence 
l’incidence  de  la  pandemie  sur  ces  communautes  afin  de  leur  fournir  une  aide  ciblee, 
en  mettant  l’accent  sur  les  femmes  et  les  enfants.  Au  coins  de  la  periode  consideree, 
le  fonds  d’affectation  speciale  des  Nations  Unies  cree  pour  venir  en  aide  aux 
communautes  ashkali,  egyptienne  et  rom  touchees  par  le  saturnisme  au  Kosovo  n’a 
requ  aucune  contribution  et  n’a  done  pas  eu  les  moyens  de  repondre  aux  besoins 
urgents  de  ces  communautes. 


r 

VII.  Etat  de  droit  et  droits  humains 

29.  Durant  la  periode  consideree,  les  procureurs  du  Kosovo  ont  etabli  des  actes 
d’accusation,  et  les  tribunaux  du  Kosovo  ont  rendu  des  jugements  dans  plusieurs 
affaires  tres  mediatisees  de  criminalite  organisee  et  de  corruption.  En  avril, 
19  personnes,  dont  un  membre  de  l’Assemblee  du  Kosovo  et  trois  anciens  ministres, 
ont  ete  mises  en  accusation  pour  abus  de  pouvoir  ou  d’autorite  dans  le  cadre  de  la 
privatisation  de  la  compagnie  d’electricite  du  Kosovo  en  2013.  Un  acte  d’accusation 
a  egalement  ete  depose  le  23  avril  contre  cinq  officiers  de  police  du  Kosovo  pour 
criminalite  organisee,  abus  de  pouvoir  ou  d’autorite  et  contrebande  de  marchandises. 
En  mai,  le  Bureau  des  procureurs  speciaux  de  la  Republique  du  Kosovo  a  depose  un 
acte  d’accusation  pour  criminalite  organisee  contre  sept  personnes  accusees  de 
transport  et  de  vente  d’armes  sans  autorisation  et  d’ achat  et  de  vente  de  substances 
narcotiques  sans  autorisation.  Le  Bureau  a  mis  en  accusation  33  autres  personnes  pour 
abus  de  pouvoir  ou  d’autorite,  corruption,  contrebande  de  marchandises  et  possession 
et  detention  d’armes  sans  autorisation. 

30.  Dans  le  meme  temps,  les  organisations  locales  de  la  societe  civile  ont  continue 
de  deplorer  la  lenteur  des  progres  realises  dans  la  lutte  contre  la  corruption  et  la 
criminalite  organisee  et  se  sont  declarees  preoccupees  par  les  peines  souvent 
clementes  qui  etaient  prononcees.  Le  23  juin,  [’organisation  Kosovo  Law  Institute  a 
publie  un  rapport  dans  lequel  elle  a  conclu,  apres  avoir  assure  un  suivi  systematique 
de  334  affaires  de  corruption  et  de  1  180  audiences  tout  au  long  de  l’annee  2019,  que 
la  plupart  des  affaires  de  corruption  de  haut  niveau  et  de  participation  a  la  criminalite 
organisee  avaient  ete  soit  rejetees  soit  classees  par  le  parquet.  Le  31  aout,  le  Conseil 
des  procureurs  du  Kosovo  a  egalement  publie  un  rapport  dans  lequel  il  a  evalue  la 
performance  du  parquet  dans  le  traitement  des  affaires  au  coins  des  six  dernieres 
annees.  Ses  conclusions  ont  rejoint  celles  du  Kosovo  Law  Institute  selon  lesquelles 
la  majorite  des  rapports  et  enquetes  portant  sur  la  corruption  et  la  criminalite 
organisee  avaient  ete  soit  rejetes,  soit  classes. 

31.  Les  tribunaux  du  Kosovo  ont  egalement  statue  dans  des  affaires  concernant  des 
crimes  de  guerre  et  des  affaires  connexes.  En  avril,  la  Cour  supreme  a  renvoye 
1’ affaire  visant  un  ancien  membre  eminent  de  l’Armee  de  liberation  du  Kosovo  accuse 
de  crimes  qui  auraient  ete  commis  a  Suhareke/Suva  Reka  en  juin  1999  pour  qu’elle 
soit  a  nouveau  jugee.  Le  meme  mois,  le  tribunal  de  premiere  instance  de  Pristina  a 
reconnu  l’ancien  maire  de  Skenderaj/Srbica  coupable  d’evasion  a  deux  reprises,  en 
aout  et  en  septembre  2015,  alors  qu’il  etait  juge  pour  crimes  de  guerre  contre  la 
population  civile,  et  l’a  condamne  a  verser  une  amende  de  12  000  euros.  Le  22  juin, 
le  tribunal  de  premiere  instance  de  Prizren  a  reconnu  un  ancien  membre  des  forces  de 
reserve  de  la  police  yougoslave  coupable  de  crimes  de  guerre  contre  la  population 
civile  commis  dans  le  village  de  Krushe  e  Vogel/Mala  Krusa  en  mars  1999,  a  savoir 
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le  pillage  et  la  destruction  de  biens  ainsi  que  la  profanation  des  depouilles  d’un 
nombre  indetermine  de  personnes  non  identifiees,  et  l’a  condamne  a  22  ans  de  prison. 

32.  Fin  juin,  le  parquet  de  Serbie  charge  des  crimes  de  guerre  a  annonce  le  depot 
d’un  acte  d’accusation  contre  un  Albanais  du  Kosovo  qui  avait  ete  arrete  et  place  en 
detention  en  janvier  2020  a  Belgrade  pour  des  crimes  qui  auraient  ete  commis  dans  le 
village  de  Rudice/Rudice  de  la  municipality  de  Kline/Klina  en  juin  et  juillet  1999.  La 
Haute  Cour  de  Belgrade  a  ensuite  renvoye  1  ’acte  d’accusation  et  a  demande  au  parquet 
charge  des  crimes  de  guerre  de  mener  des  enquetes  complementaires. 

33.  La  MINUK  a  continue  d’appuyer  les  efforts  visant  a  determiner  le  sort  des  1  643 
personnes  toujours  portees  disparues  depuis  le  conflit  au  Kosovo.  Le  30  juin,  elle  a 
fourni  du  materiel  et  un  soutien  technique  au  Groupe  de  travail  Belgrade-Pristina  sur 
les  personnes  portees  disparues  a  la  suite  des  evenements  survenus  au  Kosovo  afin  de 
renforcer  la  capacity  de  celui-ci  de  coordonner,  d’echanger  et  de  traiter  les 
informations  relatives  aux  personnes  disparues.  Le  30  aout,  a  l’occasion  de  la  Journee 
internationale  des  victimes  de  disparition  forcee,  mon  Representant  special  a 
reaffirme  le  soutien  de  la  MINUK  aux  efforts  deployes  pour  determiner  le  sort  des 
personnes  disparues  au  Kosovo.  L’acces  a  ces  informations  est  un  droit  humain 
fondamental  et  un  element  crucial  du  renforcement  de  la  confiance  et  de  la 
reconciliation  entre  les  communautes. 

34.  La  MINUK  a  continue  de  suivre  de  pres  revolution  des  repercussions  sur  les 
droits  humains  qu’avaient  la  COVID-19  et  les  mesures  prises  pour  limiter  sa 
propagation,  et  notamment  l’effet  disproportions  qu’elles  avaient  sur  les 
communautes  non  majoritaires  et  les  personnes  en  situation  de  vulnerability  telles  que 
les  femmes  et  les  filles,  les  personnes  agees,  les  personnes  payees  de  liberte  et  les 
personnes  en  deplacement.  Le  4  avril,  en  reponse  a  la  publication  par  certains  medias 
d’ informations  personnelles  concernant  des  personnes  en  quarantaine,  le  Bureau  du 
mediateur  du  Kosovo  a  publie  une  declaration  dans  laquelle  il  a  exhorte  les  medias  a 
respecter  la  Constitution  et  la  legislation  concernant  la  protection  des  donnees 
personnelles.  Mon  Representant  special  a  demande  a  toutes  les  institutions  et  parties 
prenantes  de  rester  vigilantes  face  aux  risques  de  stigmatisation  et  de  discrimination 
lies  a  la  lutte  contre  la  COVID-19,  d’adopter  une  reponse  inclusive  pour  que  personne 
ne  soit  laisse  de  cote  et  de  respecter  le  droit  des  patients  a  la  protection  de  la  vie 
payee. 

35.  Pendant  la  periode  consideree,  l’equipe  chargee  de  preparer  la  mise  en  place  de 
la  commission  verite  et  reconciliation  du  Kosovo  a  continue  de  tenir  des  consultations 
publiques  sur  1’ ensemble  du  territoire  avec  des  representants  de  la  societe  civile,  des 
milieux  universitaires  et  des  collectivites  locales  pour  reflector  aux  modalites  de 
fonctionnement  et  a  la  competence  de  cette  instance.  Le  8  juin,  la  MINUK  a  participe 
a  une  reunion  virtuelle  lors  de  laquelle  l’equipe  a  presente  aux  parties  prenantes  le 
processus  d’elaboration  d’un  projet  d’acte  normatif  et  les  dispositions  de  fond  de 
ce  texte. 

36.  Le  Kosovo  a  continue  de  poursuivre  les  personnes  soup?onnees  de  participation 
a  des  guerres  etrangeres  et  de  terrorisme.  En  juin  et  en  juillet,  la  section  speciale  du 
tribunal  de  premiere  instance  de  Pristina  a  prononce  des  declarations  de  culpabilite 
dans  des  affaires  concernant  sept  femmes  qui  faisaient  partie  d’un  groupe  d’individus 
rapatries  au  Kosovo  depuis  la  Republique  arabe  syrienne  en  avril  2019  (voir 
S/2019/461).  Le  tribunal  a  condamne  chacune  a  une  peine  de  deux  ans  de  prison  avec 
sursis  et  a  un  accompagnement  psychologique  obligatoire.  Par  ailleurs,  la  Cour 
d’appel  a  rendu  des  arrets  dans  des  affaires  concernant  trois  hommes  du  meme 
groupe  :  elle  a  augmente  les  peines  prononcees  par  le  tribunal  de  premiere  instance 
pour  deux  d’ entre  eux  et  a  confirme  la  peine  prononcee  pour  le  troisieme. 
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37.  Alors  que,  selon  certaines  informations,  les  mesures  prises  pour  lutter  contre  la 
propagation  de  la  COVID-19  auraient  entraine  une  multiplication  des  cas  de  violence 
contre  les  enfants,  la  loi  sur  la  protection  de  l’enfance  est  entree  en  vigueur  le 
17  juillet.  Elle  assure  la  protection  des  enfants  contre  la  violence  physique  et  mentale, 
la  maltraitance,  l’exploitation,  la  negligence  et  d’autres  formes  de  violence  qui 
mettent  en  danger  leur  vie,  leur  securite,  leur  sante,  leur  education  ou  leur 
developpement.  Cette  loi,  qui  place  l’interet  superieur  de  l’enfant  au  premier  plan,  est 
conforme  aux  normes  internationales  et  aux  principes  de  la  Constitution. 


VIII.  Les  femmes  et  la  paix  et  la  securite 

38.  Durant  la  periode  consideree,  la  commission  gouvernementale  du  Kosovo 
chargee  de  verifier  et  de  reconnaitre  le  statut  de  victimes  de  violences  sexuelles  liees 
au  contlit,  creee  en  fevrier  2018,  a  requ  63  demandes,  ce  qui  portait  a  1  303  le  nombre 
total  de  demandes  reques  depuis  son  etablissement.  A  ce  jour,  846  demandeurs 
(819  femmes  et  27  hommes)  ont  obtenu  le  statut  de  victime  et  262  (224  femmes  et 
38  hommes)  ont  vu  leur  demande  rejetee. 

39.  Le  declenchement  de  la  pandemie  de  COVID-19  a  marque  le  debut  d’une 
augmentation  reguliere  des  cas  de  violence  domestique  et  de  violence  de  genre.  Entre 
janvier  et  juin  2020,  le  Service  de  police  du  Kosovo  a  signale  1  012  cas  de  violence 
domestique,  contre  785  sur  la  meme  periode  en  2019,  ce  qui  represente  une 
augmentation  de  29  %.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Groupe  de  la  securite  et  de 
la  problematique  femmes-hommes,  groupe  multipartite  qui  est  preside  par  l’Entite 
des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  l’autonomisation  des  femmes  (ONU- 
Femmes)  et  dont  fait  partie  la  MINUK,  s’est  attache  a  aider  les  femmes  et  les  filles  a 
surmonter  les  effets  negatifs  des  mesures  d’isolement,  en  particulier  les  risques  de 
violence  domestique  et  de  violence  de  genre.  En  partenariat  avec  ONU-Femmes,  la 
MINUK  a  soutenu  les  centres  d’accueil  de  victimes  de  violences  domestiques  dans 
tout  le  Kosovo  en  leur  fournissant  des  draps  et  des  vetements  ainsi  que  le  materiel 
necessaire  a  la  scolarisation  en  ligne  des  enfants  vivant  dans  ces  centres.  De  plus,  elle 
a  lance  une  campagne  de  sensibilisation  sous  la  forme  de  spots  televises  encourageant 
les  victimes  de  violences  domestiques  a  en  parler  et  distribue  des  supports  visuels 
presentant  les  modalites  de  signalement.  Au  cours  des  premiers  mois  du  confinement 
total  impose  en  raison  de  la  COVID-19,  la  Mission  de  l’OSCE  au  Kosovo  a  egalement 
lance  une  campagne  contre  la  violence  domestique  dans  toutes  les  langues  officielles 
afin  d’informer  le  public  des  services  et  du  soutien  mis  a  la  disposition  des  victimes. 
Cette  campagne  a  ete  soutenue  par  la  Force  internationale  de  securite  au  Kosovo,  qui 
a  diffuse  des  messages  en  albanais  et  en  serbe  a  la  radio. 

40.  Le  29  juin,  le  maire  de  Zubin  Potok  et  l’administratrice  de  la  municipalite  de 
Mitrovica-Nord  ont  inaugure  le  premier  centre  regional  d’accueil  de  victimes  de  la 
violence  domestique  et  de  la  violence  de  genre  dans  le  nord  du  Kosovo  ;  la 
construction  de  ce  centre  avait  ete  financee  par  la  MINUK.  Le  2  juillet,  le  maire  de 
Gjakove/Dakovica  a  signe  un  accord  avec  le  centre  local  d’accueil  de  femmes 
victimes  de  la  violence  domestique  afin  de  contribuer  au  financement  du  centre  a 
hauteur  de  4  000  euros  par  an  pendant  une  periode  de  trois  ans. 

41.  Dans  le  cadre  des  initiatives  de  riposte  face  a  la  COVID-19,  le  documentaire 
«  Not  Your  Property  »  (Ne  vous  appartient  pas),  produit  par  la  MINUK,  a  ete  diffuse 
sur  une  chaine  de  television  locale  le  2  juillet  et  a  ete  suivi  d’un  debat  de  haut  niveau 
sur  les  repercussions  de  la  COVID-19  sur  les  femmes  ;  plus  de  171  000  vues  ont  ete 
enregistrees  sur  les  medias  sociaux.  De  plus,  54  femmes  et  6  hommes  ont  ameliore 
leurs  moyens  de  subsistance  grace  a  un  projet  generateur  de  revenus  finance  par  la 
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MINUK  qui  consistait  a  produire  quelque  24  000  masques,  qui  ont  ensuite  ete 
distribues  aux  populations  vulnerables  de  cinq  municipalites  du  Kosovo  en  juillet. 

42.  Si  la  majorite  des  enfants  d’age  scolaire  ont  pu  terminer  l’annee  scolaire  grace 
a  l’enseignement  a  distance  mis  en  place  par  le  Ministere  de  l’education  du  Kosovo, 
les  ecarts  dans  l’acces  au  materiel  informatique  et  a  Internet  ont  exacerbe  les 
inegalites  preexistantes  et  empeche  certains  de  jouir  du  droit  a  l’education.  La 
vulnerability:  des  filles  et  des  garpons  des  communautes  rom,  ashkali  et  egyptienne, 
notamment,  a  ete  encore  aggravee  par  la  pandemie.  La  plupart  des  enfants  de  ces 
communautes,  en  particulier  les  filles  et  les  jeunes  femmes,  n’ont  acces  ni  a  du 
materiel  informatique,  ni  a  Internet.  Comme  leurs  responsabilites  domestiques 
augmentent  par  ailleurs,  les  jeunes  femmes  et  les  filles  risquent  de  perdre  leur  annee 
scolaire  et,  a  terme,  d’abandonner  l’ecole. 


IX.  Renforcement  de  la  confiance,  partenariats  et  cooperation 

43.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  Mission  a  adapte  ses  projets  de 
renforcement  de  la  confiance  pour  aider  la  population  du  Kosovo  a  lutter  contre  la 
pandemie  et  repondre  aux  besoins  d’urgence,  tout  en  veillant  a  ce  qu’ils  contribuent 
tout  de  meme  a  leurs  objectifs  generaux  de  renforcement  de  la  confiance  entre  les 
communautes.  La  plateforme  de  renforcement  de  la  confiance  au  Kosovo,  qui  a  ete 
lancee  en  ligne  le  17  mars,  permet  de  donner  des  informations  de  sante  publique  dans 
les  langues  locales  et  de  continuer  de  suivre  et  de  diffuser  des  informations  sur  les 
efforts  deployes  par  les  organisations  de  terrain,  les  acteurs  de  la  societe  civile,  les 
organisations  internationales  et  les  institutions  centrales  et  locales  du  Kosovo  pour 
donner  suite  aux  recommandations  formulees  au  Forum  des  Nations  Unies  sur  le 
renforcement  de  la  confiance  au  Kosovo,  qui  s’est  tenu  a  Ljubljana  en  mai  2018.  En 
juin,  en  cooperation  avec  l’OIM,  la  MINUK  a  acheve  la  deuxieme  phase  d’une 
initiative  de  renforcement  de  la  confiance  visant  a  promouvoir  l’apprentissage  des 
deux  langues  officielles  du  Kosovo.  Cette  phase  a  permis  d’enrichir  le  dictionnaire 
albanais-serbe  et  serbe-albanais  en  ligne  et  d’aider  les  institutions  du  Kosovo  a 
diffuser  des  informations  sur  la  COVID-19  dans  les  deux  langues  officielles  et  a 
produire  des  contenus  en  ligne  relatifs  a  la  COVID-19.  La  serie  de  debats  publics  sur 
le  renforcement  de  la  confiance  organisee  sous  les  auspices  de  la  MINUK  a  egalement 
ete  adaptee  de  maniere  a  aborder  les  questions  et  les  preoccupations  liees  a  la 
COVID-19  en  recourant  a  des  moyens  virtuels.  Les  debats,  les  entretiens  avec  des 
experts  medicaux  et  les  articles  publies  pendant  la  periode  consideree  ont  obtenu 
1  971  000  vues  sur  L ensemble  des  medias  sociaux  au  Kosovo. 

44.  Compte  tenu  des  mesures  d’endiguement  de  la  COVID-19  imposees  a  la 
mi-mars,  la  Mission  a  modifie  l’appui  qu’elle  fournissait  au  centre  pilote  d’accueil 
des  enfants  des  rues  et  de  leurs  families  au  Kosovo  et  donne  la  priorite  a  la  mise  en 
place  de  classes  virtuelles  et  a  la  fourniture  d’un  soutien  et  de  conseils  psychosociaux. 
De  plus,  des  colis  alimentaires  et  des  trousses  d’hygiene  ont  ete  distribues  a 
25  families  sans  abri,  a  savoir  52  adultes  et  131  enfants.  Menees  en  consultation  avec 
l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo,  ces  activites  ont  complete  les  initiatives  prises 
par  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  afin  d’assurer  un  acces  continu  aux 
services  essentiels  de  sante  et  de  nutrition  pour  les  femmes,  les  enfants  et  les 
communautes  vulnerables  et  d’appuyer  l’education  continue,  la  protection  sociale  et 
la  protection  de  l’enfance. 

45.  La  MINUK  a  continue  de  soutenir  1 ’integration  du  systeme  judiciaire  et  de 
1’ administration  de  la  justice,  conformement  aux  recommandations  du  Forum  des 
Nations  Unies  sur  le  renforcement  de  la  confiance  au  Kosovo,  en  mettant  l’accent  sur 
les  besoins  resultant  de  la  pandemie  de  COVID-19.  En  partenariat  avec  1’ organisation 
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non  gouvernementale  locale  Advocacy  Centre  for  Democratic  Culture,  la  MINUK  a 
continue  d’aider  le  tribunal  de  premiere  instance  de  Mitrovica  a  traduire  des  dossiers 
afin  de  reduire  l’arriere  de  dossiers.  Elle  a  egalement  aide  de  jeunes  avocats  serbes 
du  Kosovo  a  integrer  le  systeme  juridique  du  Kosovo  en  organisant  a  leur  intention 
des  formations  ciblees  sur  l’examen  du  barreau  du  Kosovo  et  sur  l’appareil  judiciaire 
et  la  pratique  juridique.  Grace  a  un  financement  fourni  par  la  MINUK,  le  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement  a  aide  les  tribunaux  de  premiere  instance 
de  Pristina,  de  Ferizaj/Urosevac  et  de  Gjilan/Gnjilane  et  la  Cour  supreme  a  traduire 
des  dossiers  et  a  organise  une  formation  de  traduction  juridique  de  cinq  semaines  a 
l’intention  de  30  interpretes  d’audience.  Le  25  juin,  le  president  du  tribunal  de 
premiere  instance  de  Mitrovica  a  inaugure  sa  nouvelle  salle  d’audience,  entierement 
meublee  et  equipee  par  la  MINUK. 

46.  Le  centre  d’aide  juridictionnelle  du  Kosovo  Law  Institute,  qui  beneficie  du 
soutien  de  la  MINUK,  a  fourni  une  aide  juridictionnelle  gratuite  a  611  personnes 
(207  femmes  et  404  hommes)  sur  des  questions  liees  au  droit  de  la  propriety,  au  droit 
du  travail,  aux  droits  des  retraites  et  a  la  violence  domestique.  En  mai,  dans  le  cadre 
d’un  projet  finance  par  la  MINUK,  l’organisation  non  gouvernementale  locale 
Initiative  for  Justice  and  Equality  a  organise  une  serie  de  formations  en  ligne  sur  la 
violence  domestique,  les  ordonnances  de  protection,  le  partage  des  biens  communs  et 
la  gestion  financiere  a  l’intention  du  personnel  de  la  police  et  de  la  justice.  Elle  a 
egalement  publie  une  serie  d’articles  sur  la  connaissance  des  notions  elementaires  de 
droit  et  des  videos  presentant  les  droits  des  victimes  et  donnant  des  conseils  juridiques 
aux  victimes  de  la  violence  domestique. 

47.  Le  31  mars,  avec  le  soutien  de  la  MINUK,  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la 
drogue  et  le  crime  et  l’Agence  de  l’Union  europeenne  pour  la  formation  des  services 
repressifs  ont  acheve  un  projet  regional  conjoint  visant  a  soutenir  le  renforcement  des 
capacites  en  matiere  d’enquetes  financieres  en  Europe  du  Sud-Est,  qui  avait  debute 
en  2017.  Au  cours  de  la  phase  finale  du  projet,  les  plus  de  100  representants  des  forces 
de  l’ordre  et  du  pouvoir  judiciaire  du  Kosovo  qui  avaient  participe  a  la  formation  ont 
elabore  un  programme  d’enseignement  sur  les  enquetes  financieres  adapte  au  cadre 
juridique  du  Kosovo.  Ce  projet  a  permis  d’accroitre  la  capacite  du  Kosovo  de  lutter 
contre  le  blanchiment  d’argent  et  le  financement  du  terrorisme  et  de  promouvoir  une 
cooperation  renforcee  entre  les  services  repressifs  de  la  region. 

48.  La  Mission  a  continue  de  renforcer  sa  cooperation  avec  les  organisations  de  la 
societe  civile  agissant  dans  le  domaine  des  droits  humains  afin  de  contribuer  a 
developper  le  dialogue  entre  les  communautes  et  d’encourager  les  populations  locales 
a  etre  attentives  aux  violations  des  droits  humains  et  aux  autres  problemes  y  relatifs. 
Elle  a  aide  plusieurs  de  ces  organisations  a  rediger  leur  premier  rapport  conjoint  sur 
la  situation  des  droits  humains  au  Kosovo,  qui  a  ete  publie  le  30  juin.  Ce  rapport,  qui 
vient  combler  une  lacune  dans  le  suivi  du  respect  des  droits  humains  au  Kosovo  et  la 
communication  d’ informations  a  cet  egard,  a  ete  etabli  a  l’issue  d’un  processus 
participatif  qui  a  rassemble  des  representants  d’organisations  de  la  societe  civile  de 
differentes  origines  ethniques,  dans  la  droite  ligne  des  efforts  de  renforcement  de  la 
confiance  deployes  par  la  Mission. 

49.  La  MINUK  a  poursuivi  ses  activites  a  l’appui  du  programme  relatif  aux  jeunes 
et  a  la  paix  et  a  la  securite,  notamment  dans  le  cadre  de  sa  reponse  a  la  pandemie  de 
COVID-19.  De  mars  a  juin,  la  MINUK  a  organise  10  discussions  en  ligne  avec  des 
jeunes  et  des  representants  locaux  de  10  municipalites  ethniquement  mixtes  qui  ont 
debouche  sur  plusieurs  activites  communes,  notamment  la  distribution  d’equipements 
de  protection  individuelle  et  1’ integration  de  conseils  de  jeunes  dans  les  groupes 
d’ intervention  d’urgence  des  municipalites  de  Vushtri/Vucitrn,  Lipjan/Lipljan, 
Rahovec/Orahovac  et  Istog/Istok.  Dans  le  prolongement  de  ces  reunions  municipales. 
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en  juillet  et  en  aoiit,  la  MINUK  a  aide  de  jeunes  cyclistes  benevoles  a  livrer  plus  de 
1  300  masques  reutilisables  a  plus  de  500  families  vulnerables,  y  compris  dans  des 
communautes  non  majoritaires,  et  2  100  affiches  de  sensibilisation  a  la  COVID-19 
dans  les  municipalites  de  Lipjan/Lipljan,  Prizren,  Kaqanik/Kacanik  et  Fushe 
Kosove/Kosovo  Polje.  Des  activites  similaires  sont  prevues  dans  d’autres 
municipalites  du  Kosovo.  La  MINUK  a  egalement  soutenu  le  centre  d’innovation  de 
Mitrovica,  le  centre  d’innovation  de  Gracanica/Graqanice  et  le  centre  de  la  jeunesse 
multiethnique  de  Klokot/Kllokot  en  faisant  1 ’acquisition  d’imprimantes  3D  de  bureau 
et  des  materiaux  necessaires  pour  produire  des  ecrans  faciaux.  Entre  mai  et  juin,  plus 
de  900  ecrans  faciaux  ont  ainsi  ete  produits  et  livres  au  personnel  medical  local  et  au 
personnel  soignant  de  premiere  ligne.  De  plus,  le  centre  des  jeunes  pour  la  diversite 
culturelle  et  le  developpement  des  minorites  de  Klokot/Kllokot,  qui  beneficie  du 
soutien  de  la  MINUK,  a  organise  des  ateliers  en  ligne  hebdomadaires  sur  la  sante 
mentale,  l’utilisation  des  medias  numeriques  et  la  lutte  contre  la  disinformation  et  les 
discours  de  haine  en  ligne.  Ces  ateliers  ont  complete  la  campagne  de  sensibilisation 
en  ligne  menee  par  l’Equipe  speciale  de  la  jeunesse  et  soutenue  par  la  MINUK, 
touchant  plus  de  12  000  jeunes. 

50.  Le  7  aout,  la  MINUK  a  presente  son  travail  sur  la  cooperation  interethnique  de 
la  jeunesse  lors  d’un  evenement  organise  par  l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo 
et  [’association  Young  Men’s  Christian  Association  Kosovo  dans  le  cadre  de  la 
campagne  ONU75.  Apres  l’adoption,  par  le  Conseil  de  securite,  de  la  resolution 
2535  (2020)  sur  la  jeunesse,  la  paix  et  la  securite  le  27  aout,  la  MINUK,  la  Mission 
de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  et  la  Mission  d’assistance  des  Nations 
Unies  pour  l’lraq  ont  cree  la  premiere  plateforme  commune  en  ligne  consacree  a  la 
jeunesse,  qui  devrait  permettre  aux  jeunes  du  Kosovo,  d’lraq  et  de  Colombie 
d’echanger  experiences  et  idees  en  matiere  de  construction  de  la  paix  et  de  lutte  contre 
la  pandemie  de  COVID-19.  Les  jeunes  du  Kosovo  ont  ete  rejoints  par  de  jeunes 
batisseurs  de  la  paix  d’Afghanistan,  de  Colombie,  d’lraq  et  du  Mexique  et  ont  debattu 
des  themes  suivants  :  la  participation  des  jeunes  aux  processus  de  paix  et  a  la  prise  de 
decisions,  les  defis  lies  a  la  participation  des  jeunes  femmes  aux  initiatives  de 
renforcement  de  la  confiance,  la  pertinence  de  l’engagement  des  jeunes  en  faveur  de 
la  reconciliation  et  de  la  construction  de  la  memoire  collective  et  le  role  essentiel  que 
jouent  les  activites  culturelles  et  autres  pour  contribuer  a  combler  les  fosses  entre  les 
communautes.  Le  9  septembre,  avec  des  representants  de  la  jeunesse  du  Kosovo,  la 
MINUK  a  egalement  presente  ses  realisations  en  matiere  de  renforcement  de  la 
confiance  aupres  des  jeunes  lors  d’une  reunion  organisee  selon  la  formule  Arria  et 
portant  sur  la  mise  en  oeuvre  du  programme  relatif  aux  jeunes  et  a  la  paix  et  a  la 
securite  par  les  operations  de  paix  des  Nations  Unies. 

51.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MINUK  a  facilite  la  publication  de  26  notices 
rouges  et  de  sept  demandes  d’ extradition  vers  le  Kosovo  depuis  des  Etats  membres 
de  1’ Organisation  internationale  de  police  criminelle  (INTERPOL).  Elle  a  egalement 
fait  creer  608  entrees  dans  les  bases  de  donnees  d’INTERPOL.  La  MINUK  a 
egalement  traite  4  806  messages  dans  le  cadre  de  la  correspondance  officielle  avec 
INTERPOL.  De  plus,  en  juillet,  le  gouvernement  du  Kosovo  a  signe  un  document 
definissant  des  relations  de  travail  avec  l’Agence  de  l’Union  europeenne  pour  la 
cooperation  des  services  repressifs  pour  ce  qui  est  de  la  cooperation  dans  la  lutte 
contre  la  criminalite  organisee,  la  corruption  et  d’autres  formes  de  criminalite  grave. 
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52.  J’exprime  ma  profonde  solidarite  avec  le  peuple  du  Kosovo  en  cette  periode 
difficile  causee  par  la  pandemie  mondiale  de  COVID-19.  Je  me  rejouis  que  la  MINUK 
et  l’Equipe  des  Nations  Unies  au  Kosovo  soient  en  mesure  d’appuyer  les  efforts  faits 
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par  les  institutions  kosovares  pour  enrayer  la  propagation  de  la  COVID-19  et  attenuer 
les  effets  socioeconomiques  de  la  crise  sanitaire,  en  particulier  sur  les  membres  les 
plus  vulnerables  de  la  population.  Je  me  felicite  des  engagements  pris  par  les 
dirigeants  du  Kosovo  pour  lutter  contre  la  pandemie  et  faire  progresser  le  dialogue 
avec  Belgrade,  notamment  sur  l’integration  europeenne.  En  outre,  j’invite  le  nouveau 
gouvernement  du  Kosovo  a  continuer  de  renforcer  l’etat  de  droit,  a  appuyer  les 
mecanismes  de  mise  en  jeu  de  la  responsabilite  en  cas  de  violations  graves  des  droits 
humains,  a  prendre  des  mesures  resolues  pour  lutter  contre  la  corruption  et  l’impunite, 
et  a  mettre  en  place  des  dispositifs  de  defense  des  droits  humains,  notamment  a  veiller 
a  ce  que  les  mesures  de  riposte  et  de  relevement  face  a  la  COVID-19  reposent  sur  les 
droits  humains. 

53.  Je  suis  preoccupe  par  la  polarisation  politique  qui  persiste  a  Pristina  et  qui  a  eu 
des  effets  sur  la  gestion  de  la  pandemie.  Je  demande  a  toutes  les  entites  politiques  du 
Kosovo  d’unir  leurs  forces  autour  des  priorites  que  sont  la  protection  de  la  sante 
publique  et  le  soutien  aux  institutions  publiques  afin  d’offrir  une  reponse  coherente 
et  efficace  pour  endiguer  la  pandemie  et  limiter  les  problemes  sanitaires  et 
socioeconomiques  qui  y  sont  associes. 

54.  L’augmentation  du  nombre  de  cas  de  violence  domestique  signales  depuis  le 
debut  de  la  pandemie  de  COVID-19  est  inquietante.  J’encourage  les  institutions 
kosovares  a  redoubler  d’efforts  pour  faire  appliquer  les  mesures  de  protection, 
juridique  notamment,  et  pour  remedier  aux  inegalites  dont  souffrent  les  femmes.  Le 
gouvernement  devrait  poursuivre  les  efforts  qu’il  fait  pour  aider  les  survivantes  et 
survivants  de  violences  sexuelles  liees  au  conflit,  notamment  en  offrant  un  soutien 
axe  sur  les  victimes  et  ouvert  a  tous. 

55.  Je  me  felicite  que  la  MINUK  et  ses  partenaires  aient  adapte  leurs  activites  de 
renforcement  de  la  confiance  pour  aider  a  la  gestion  de  la  pandemie  et  repondre  aux 
besoins  les  plus  immediats  du  Kosovo.  L ’utilisation  novatrice  d’outils  de 
communication  strategique,  tels  que  la  plateforme  multilingue  en  ligne  de 
renforcement  de  la  confiance  au  Kosovo  et  les  debats  publics,  a  contribue  a  garantir 
la  diffusion  d’ informations  essentielles  en  matiere  de  sante  publique  aux 
communautes  de  l’ensemble  du  pays.  La  MINUK  et  l’Equipe  des  Nations  Unies  au 
Kosovo  continueront  d’adapter  leurs  operations  compte  tenu  de  revolution  de 
l’environnement  et  d’aider  en  priorite  la  population,  en  particulier  les  groupes  les  plus 
vulnerables. 

56.  Je  me  felicite  de  la  reprise,  apres  une  suspension  prolongee,  du  dialogue  entre 
Belgrade  et  Pristina  facilite  par  1 ’Union  europeenne.  L’ engagement  renouvele  en 
faveur  de  la  normalisation  des  relations  est  incontestable,  et  j’espere  qu’il  le  restera 
jusqu’a  ce  qu’une  solution  globale  soit  trouvee.  Je  suis  conforte  par  la  participation 
constructive  des  deux  parties  a  la  phase  initiate  des  negociations  facilities  par  le 
Representant  special  de  1’ Union  europeenne  et  par  1’ engagement  personnel  continu 
du  Haut  Representant  de  l’Union  europeenne.  Les  parties  devraient  s’appuyer  sur  les 
progres  realises  jusqu’a  present  dans  le  cadre  des  discussions,  notamment  dans  le 
prolongement  des  accords  qu’elles  ont  signes  sous  les  auspices  des  Etats-Unis  en 
matiere  de  «  normalisation  economique  ».  Je  compte  que  la  poursuite  des  discussions 
contribuera  a  clarifier  le  sort  des  personnes  disparues  restantes  et  que  des  progres 
pourront  etre  faits  en  ce  qui  concerne  le  retour  des  personnes  deplacees,  la 
cooperation  economique  et  la  mise  en  oeuvre  des  autres  accords  en  suspens. 

57.  Je  demande  aux  dirigeants  de  Belgrade  et  de  Pristina  de  faire  preuve  de 
souplesse  et  de  creativite  pour  surmonter  les  differences.  J’exhorte  les  dirigeants 
politiques  a  adopter  une  approche  inclusive  en  encourageant  une  plus  grande 
participation  des  principals  parties  prenantes,  en  particulier  des  femmes  et  des 
jeunes,  aux  mecanismes  de  consultation  et  de  prise  de  decision  et  en  prenant  en 
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compte  la  problematique  femmes-hommes  et  les  questions  interessant  les  jeunes  dans 
l’application  des  accords  qui  ont  des  effets  sur  la  population. 

58.  Je  suis  preoccupe  par  le  regain  de  tensions  lie  aux  activites  de  construction 
menees  dans  la  zone  sous  protection  speciale  entourant  le  monastere  de  Visoki 
Decani,  site  du  patrimoine  mondial  de  [’Organisation  des  Nations  Unies  pour 
l’education,  la  science  et  la  culture.  Les  travaux  ont  ete  suspendus,  mais  un 
engagement  clair  des  autorites  kosovares  de  respecter  la  legislation,  y  compris  1’arret 
de  la  Cour  constitutionnelle  confirmant  les  droits  de  propriete  de  l’Eglise  orthodoxe 
serbe,  sera  important  pour  preserver  la  confiance  intercommunautaire. 

59.  Je  reaffirme  la  volonte  de  l’ONU  de  soutenir  les  communautes  ashkali, 
egyptienne  et  rom  touchees  par  le  saturnisme  au  Kosovo.  Malheureusement,  aucune 
autre  contribution  n’a  ete  versee  au  fonds  d’affectation  speciale  des  Nations  Unies 
cree  pour  soutenir  des  projets  cibles  au  profit  de  ces  communautes.  Je  demande  de 
nouveau  aux  Etats  Membres  et  aux  autres  acteurs  et  organisations  d’apporter  des 
contributions  financieres  pour  que  l’on  puisse  repondre  effectivement  aux  besoins  de 
ces  communautes  vulnerables. 

60.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Bureau  du  Procureur  specialise  a  progresse 
dans  ses  enquetes.  Je  demande  a  toutes  les  parties  concernees,  aux  institutions  du 
Kosovo  et  aux  acteurs  internationaux  de  cooperer  pleinement  dans  ce  contexte  et  de 
soutenir  resolument  ces  efforts,  essentiels  pour  un  avenir  au  Kosovo  place  sous  le 
signe  de  la  paix. 

61.  Je  remercie  mon  Representant  special,  Zahir  Tanin,  pour  le  role  moteur  qu’il  a 
joue  durant  cette  periode  difficile,  ainsi  que  l’ensemble  du  personnel  de  la  Mission 
pour  1’appui  cible  fourni  au  Kosovo,  notamment  afin  de  relever  les  defis  de  la 
pandemie.  Enfin,  je  tiens  a  remercier  une  fois  de  plus  la  Coordonnatrice  des  activites 
de  developpement  des  Nations  Unies  au  Kosovo  et  les  institutions  specialises,  fonds 
et  programmes  des  Nations  Unies  pour  leur  precieuse  collaboration  avec  la  MINUK, 
ainsi  que  les  partenaires  de  longue  date  de  l’ONU  au  Kosovo,  notamment  la  Force  de 
paix  au  Kosovo,  l’Union  europeenne  et  l’OSCE. 
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Annexe  I 


Rapport  du  Haut  Representant  de  l’Union  europeenne 
pour  les  affaires  etrangeres  et  la  politique  de  securite 
au  Secretaire  general  sur  les  activites  de  la  mission 
«  Etat  de  droit  »  menee  par  l’Union  europeenne  au  Kosovo 
du  16  mars  au  15  septembre  2020 

1.  Resume 

La  periode  consideree  a  ete  marquee  par  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19).  Malgre  cette  situation  extraordinaire,  la  mission  «  Etat  de  droit  »  menee 
par  l’Union  europeenne  au  Kosovo  a  continue  de  s’acquitter  de  son  mandat,  bien 
qu’avec  une  presence  physique  reduite.  Le  President  du  Kosovo,  Hashim  Thapi,  et  le 
Haut  Representant  de  l’Union  europeenne  pour  les  affaires  etrangeres  et  la  politique 
de  securite,  Josep  Borrell,  ont  accepte,  par  echange  de  lettres,  une  prolongation 
technique  d’un  an  du  mandat  de  la  Mission  pour  la  periode  2018-2020,  en  raison  de 
la  pandemie.  La  Mission,  quant  a  elle,  a  recommence  a  s’acquitter  de  toutes  les  taches 
qui  lui  avaient  ete  confides. 

A  la  suite  de  la  decision  prise  par  le  Conseil  judiciaire  du  Kosovo  de  lever  ses 
restrictions  liees  a  la  pandemie  et  de  permettre  aux  tribunaux  de  reprendre  les 
audiences,  la  Mission  a  repris  ses  activites  de  suivi  des  affaires.  Compte  tenu  des 
restrictions,  seules  quelques  audiences  urgentes  ont  pu  se  tenir.  Le  groupe  de  la 
Mission  charge  du  suivi  des  affaires  a  precede  a  un  examen  des  proces  en  cours  qui 
pourraient  devoir  recommencer  au  debut,  car  aucune  audience  n’a  ete  tenue  pendant 
trois  mois  consecutifs. 

Le  groupe  de  la  Mission  charge  du  suivi  des  affaires  a  participe  egalement  a 
plusieurs  groupes  de  travail  sur  1’ examen  fonctionnel  du  secteur  de  l’etat  de  droit 
diriges  par  le  Ministere  de  la  justice,  mecanisme  visant  a  reformer  le  systeme 
judiciaire  (y  compris  la  procedure  d’agrement),  et  a  un  groupe  de  travail  sur 
l’etablissement  de  la  version  definitive  du  code  de  procedure  penale  revise. 

En  outre,  la  Mission  a  contribue  a  la  redaction  de  la  nouvelle  loi  sur 
l’Administration  penitentiaire  du  Kosovo  en  participant,  au  niveau  des  experts,  aux 
groupes  de  travail  concernes. 

Dans  le  cadre  du  dialogue  entre  Belgrade  et  Pristina  facilite  par  l’Union 
europeenne,  la  Mission  a  continue  de  faciliter  la  mise  en  oeuvre  du  protocole 
technique  de  gestion  integree  des  frontieres  et  des  accords  de  dialogue  relatifs  a  la 
liberte  de  circulation  et  au  systeme  judiciaire.  A  cet  egard,  elle  a  participe  au  groupe 
de  travail  qui  elabore  la  nouvelle  strategie  nationale  de  gestion  integree  des  frontieres. 

Durant  la  periode  consideree,  on  a  continue  de  s’interesser  au  sort  des  personnes 
portees  disparues  ;  le  role  positif  joue  par  la  Mission  dans  1 ’identification  des  restes 
de  personnes  disparues  a  ete  souligne  dans  de  nombreux  rapports  des  medias 
nationaux  et  internationaux. 

En  mai,  la  Mission  a  lance  la  campagne  mediatique  «  Speak  Up  on  Time  »,  qui 
souligne  L importance  de  preserver  les  preuves  biologiques  dans  les  cas  de  violence 
sexuelle.  Elle  s’inscrit  dans  le  cadre  d’une  campagne  de  sensibilisation  continue 
lancee  en  2019  par  la  Mission  et  l’lnstitut  medico-legal. 

En  outre,  la  Mission  a  continue  d’appuyer  le  Service  de  police  du  Kosovo  en 
matiere  de  cooperation  policiere  internationale  a  differents  niveaux.  Elle  a  maintenu 
egalement  ses  capacites  d’intervention  rapide  en  tant  que  deuxieme  intervenant  en 
matiere  de  securite  et  continue  de  soutenir  les  Chambres  specialises  et  le  Bureau  du 
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Procureur  specialise.  Par  Tintermediaire  de  l’lnstitut  medico-legal,  elle  a  aide  ses 
partenaires  locaux  a  localiser  et  identifier  les  personnes  portees  disparues. 

Activites  de  la  mission  «  Etat  de  droit  »  menee  par  l’Union  europeenne  au  Kosovo 
Suivi 

A  la  suite  de  la  decision  prise  par  le  Conseil  judiciaire  du  Kosovo  de  lever  ses 
restrictions  liees  a  la  pandemie  et  de  permettre  aux  tribunaux  de  reprendre  les 
audiences,  la  Mission  a  repris  ses  activites  de  suivi  des  affaires.  Le  groupe  charge  du 
suivi  des  affaires  a  assiste  aux  audiences  dans  toutes  les  affaires  qu’il  suivait  du  fait 
de  leur  pertinence,  tout  en  continuant  d’assurer  le  suivi  et  de  faire  l’analyse  des  faits 
nouveaux  concernant  la  procedure  dans  les  affaires  en  cours  et  dans  celles  qu’il 
commenqait  a  suivre.  Le  Conseil  judiciaire  a  interdit  au  public  et  aux  medias 
d’assister  aux  audiences,  mais  a  autorise  la  Mission  a  en  assurer  le  suivi, 
conformement  a  son  mandat  solide  en  la  matiere. 

Du  fait  des  mesures  imposees  en  raison  de  la  COVID-19  tout  au  long  de  la 
periode  consideree,  seules  quelques  audiences  urgentes  ont  ete  tenues.  La  Mission  a 
precede  a  un  examen  des  proces  en  cours  qui  pourraient  devoir  recommencer  au 
debut,  car  aucune  audience  n’a  ete  tenue  pendant  trois  mois  consecutifs.  Cette  mesure 
est  prevue  dans  le  Code  de  procedure  penale  du  Kosovo  et  concerne  un  tres  grand 
nombre  de  proces,  y  compris  des  affaires  tres  mediatisees.  A  ce  jour,  les  parties  ont 
accepte,  dans  la  plupart  des  affaires  dont  la  Mission  assure  le  suivi,  de  considerer  les 
depositions  faites  precedemment  comme  lues  afin  d’eviter  de  devoir  proceder  de 
nouveau  a  L administration  des  elements  de  preuve  dans  10  affaires.  De  tels  accords 
permettent  de  poursuivre  la  procedure,  mais  risquent  d’etre  contestes  en  justice,  car 
le  Code  exige  clairement  que,  dans  pareils  cas,  tous  les  elements  de  preuve  soient 
reexamines.  La  Mission  a  recommande  que  la  Cour  supreme  formule  un  avis  juridique 
sur  la  question.  Elle  assure  le  suivi  de  40  affaires.  A  ce  jour,  les  depositions  faites 
dans  10  affaires  ont  ete  considerees  comme  lues.  Dans  les  autres  affaires,  on  ne  sait 
pas  encore  si  ce  sera  le  cas,  mais  cela  permettrait  d’eviter  de  devoir  proceder  de 
nouveau  a  1’ administration  des  elements  de  preuve,  ce  qui  retarderait  encore  la  justice. 
En  outre,  dans  une  affaire,  le  juge  a  fixe  1 ’audience  juste  dans  les  delais  et,  dans  une 
autre,  les  conseils  de  la  defense  se  sont  opposes  a  ce  que  toutes  les  depositions  soient 
considerees  comme  lues.  La  Mission  suivra  de  pres  Tissue  de  toutes  ces  affaires,  dont 
21  sont  considerees  comme  tres  mediatisees.  Dans  10  affaires,  les  audiences  ont  ete 
suspendues  parce  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  garantir  le  respect  des  mesures 
liees  a  la  pandemie  dans  les  salles  d’audience. 

En  outre,  la  Mission  a  examine  les  affaires  pour  lesquelles  il  y  avait  un  risque 
de  prescription  legale  en  raison  de  la  suspension  des  audiences.  Entre-temps,  la 
Mission  a  coopere  etroitement  avec  le  Bureau  de  l’Union  europeenne  au  Kosovo  et  le 
Representant  special  de  l’Union  europeenne  au  Kosovo  pour  exhorter  le  Conseil 
judiciaire  du  Kosovo  a  se  prononcer  sur  les  affaires  dans  lesquelles  il  faudrait  peut- 
etre  reprendre  la  procedure  au  debut. 

La  Mission  a  exprime  a  plusieurs  reprises  sa  preoccupation  quant  au  nombre 
important  d’affaires  renvoyees  par  la  Cour  d’appel  en  vue  d’un  nouveau  proces, 
pratique  qui  ne  devrait  etre  utilisee  que  dans  des  circonstances  limitees  et  justifiees. 

A  la  suite  de  Tintervention  de  la  Mission,  le  Conseil  judiciaire  du  Kosovo  a 
nomme  deux  juges  serbes  du  Kosovo  a  la  Division  de  la  Cour  d’appel  de  Mitrovica. 
Avec  ces  nominations,  qui  ont  pris  effet  au  1 er  jui llet,  la  Division  dispose  desormais 
de  quatre  juges  serbes  du  Kosovo  et  de  trois  juges  albanais  du  Kosovo,  comme  le 
prevoit  TAccord  sur  la  justice  signe  entre  les  parties  dans  le  cadre  du  dialogue  facilite 
par  l’Union  europeenne. 
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Les  observateurs  de  la  justice  de  la  Mission  ont  participe  a  la  conference  en 
ligne  organisee  par  [’organisation  non  gouvernementale  Aktiv,  basee  a  Mitrovica,  sur 
le  projet  de  proposition  de  modifications  de  la  loi  sur  l’utilisation  des  langues,  et 
formule  des  observations  et  des  conseils. 

La  Mission  a  participe  a  plusieurs  groupes  de  travail  traitant  des  reformes  de 
l’etat  de  droit.  Un  expert  de  la  Mission  a  participe  a  la  reunion  en  ligne  d’ introduction 
de  l’examen  fonctionnel  du  sous-groupe  de  travail  sur  le  pouvoir  judiciaire,  preside 
par  le  Ministere  de  la  justice,  qui  se  concentrera  sur  [’amelioration  de  la  mise  en  jeu 
du  principe  de  responsabilite,  du  professionnalisme,  de  la  competence  et  de  1 ’integrity 
dans  les  systemes  judiciaire  et  de  poursuites  (y  compris  la  procedure  d’agrement) 
dans  le  cadre  d’un  mecanisme  complet  menant  a  l’etablissement  d’une  strategie 
globale  sur  l’etat  de  droit.  La  Mission  a  participe  egalement  au  sous-groupe  de  travail 
sur  la  justice  penale,  qui  se  concentre  sur  les  efforts  de  lutte  contre  la  criminalite 
organisee  et  la  corruption  de  haut  niveau.  En  outre,  un  expert  de  la  Mission  a  participe 
a  la  reunion  en  ligne  du  sous-groupe  de  travail  sur  la  lutte  contre  la  corruption,  qui  a 
porte  essentiellement  sur  les  mesures  visant  a  reformer  le  cadre  institutionnel  de  lutte 
contre  la  corruption  et  a  accroitre  les  synergies  entre  la  police  et  les  services  de 
poursuites,  notamment  la  creation  du  Bureau  national  de  lutte  contre  la  corruption  de 
haut  niveau  et  des  tribunaux  de  lutte  contre  la  corruption. 

Enfin,  le  Ministere  de  la  justice  a  invite  la  Mission  a  participer  a  deux  groupes 
de  travail  supplementaires.  L’un  est  charge  de  traiter  de  la  mise  en  jeu  du  principe  de 
responsabilite,  L autre  de  mettre  au  point  la  version  definitive  du  Code  de  procedure 
penale  revise.  A  la  suite  de  la  proposition  faite  par  le  nouveau  Ministre  de  la  justice 
concernant  la  procedure  d’agrement,  plusieurs  experts  de  la  societe  civile  ont 
demissionne  du  groupe  de  travail,  qui  avait  ete  cree  par  le  gouvernement  precedent. 
Le  nouveau  gouvernement  a  suspendu  egalement  les  decisions  anterieures  visant  a 
reduire  le  nepotisme  ou  les  irregularites  dans  la  nomination  de  diplomates  au  sein  des 
institutions  etrangeres. 

La  Mission  a  continue  de  preconiser  1 ’adoption  d’une  legislation  pertinente  ou 
d’un  reglement  qui  permettrait  aux  tribunaux  de  tenir  des  audiences  en  ligne  afin  de 
parer  a  la  prescription  des  delais  legaux.  Selon  les  meilleures  pratiques  de  1 ’Union 
europeenne,  les  autorites  judiciaires  de  nombreux  Etats  membres  ont  adopte  ou 
modifie  des  lois  qui  permettent  la  tenue  d’audiences  en  ligne. 

En  fevrier  2020,  tous  les  tribunaux  de  premiere  instance  du  Kosovo  ont 
commence  a  utiliser  un  systeme  d’attribution  automatique  des  affaires.  Toutefois,  les 
presidents  de  ces  tribunaux  ont  reattribue  manuellement  des  affaires  qui  avaient  deja 
ete  attributes  automatiquement  a  des  juges  a  l’aide  du  systeme.  Des  experts  de  la 
Mission  ont  pris  part  a  des  discussions  sur  la  question  et,  avec  plusieurs  autres  parties 
prenantes,  dont  le  Bureau  de  l’Union  europeenne  au  Kosovo,  ont  manifesto  leur 
disaccord  avec  la  pratique  proposee  de  reaffectation  manuelle  des  affaires,  etant 
donne  qu’elle  permettait  d’interferer  dans  [’attribution  des  affaires. 

Le  Kosovo  Law  Institute  (Institut  juridique  du  Kosovo)  a  publie  un  rapport 
intitule  «  Justice  in  the  Eyes  of  Citizens  »  (La  justice  aux  yeux  des  citoyens).  Ce 
rapport  est  le  resultat  de  la  phase  1  du  projet  finance  par  la  Mission  intitule  «  Building 
trust  in  the  judicial  system  and  enhancing  realisation  of  human  rights  through  lay  trial 
monitoring  »  (Instaurer  la  confiance  dans  le  systeme  judiciaire  et  ameliorer  l’exercice 
des  droits  humains  grace  au  suivi  des  proces  par  des  non-professionnels).  Le  projet  a 
ete  mis  en  oeuvre  par  l’Institut  d’octobre  2019  a  mars  2020.  Dix-huit  observateurs 
non-experts  (non  professionnels),  age,  genre,  origine  ethnique  et  region  confondus, 
ont  assure  le  suivi  de  360  audiences  penales  dans  tout  le  Kosovo.  Ils  ont  evalue  les 
audiences  au  regard  des  droits  humains  et  des  questions  d’equite  de  la  procedure, 
notamment  l’egalite  devant  la  loi,  la  transparence  et  l’impartialite  des  tribunaux,  et  le 
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droit  a  un  proces  equitable.  L’Institut  a  analyse  les  reactions  des  observateurs  non 
professionnels  et  etabli  le  rapport  devaluation. 

Les  experts  de  la  Mission  ont  participe  activement  a  une  visioconference  avec 
la  Commission  europeenne  pour  la  democratic  par  le  droit,  a  laquelle  ont  egalement 
assiste  des  membres  du  personnel  du  Bureau  du  Representant  special  de  1 ’Union 
europeenne  au  Kosovo  et  des  representants  des  ambassades  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  et  des  Etats-Unis  d’Amerique.  La  Commission 
a  emis  un  avis  sur  certaines  dispositions  du  projet  de  Code  de  procedure  penale,  a 
savoir  le  proces  par  contumace  et  la  suspension  des  fonctionnaires  de  leurs  fonctions, 
qui  rend  compte  des  observations  et  propositions  de  la  Mission. 

Un  suivi  regulier  a  permis  a  la  Mission  de  conclure  que  tous  les  centres  de 
detention  du  Kosovo  appliquaient  des  mesures  de  protection  contre  la  COVID-19 
adequates,  tant  en  ce  qui  concerne  le  personnel  que  les  detenus. 

La  Mission  a  fait  don  de  materiel  informatique  a  1 ’Administration  penitentiaire 
du  Kosovo  pour  permettre  aux  detenus  de  communiquer  avec  leur  famille  et  faciliter 
les  contacts  entre  les  membres  du  personnel. 

La  Mission  a  participe  a  un  groupe  de  travail  charge  de  rediger  le  projet  de  loi 
sur  [’Administration  penitentiaire  du  Kosovo.  Elle  a  formule  plusieurs 
recommandations  sur  le  projet  revise,  notamment  sur  la  necessity  de  renforcer  la 
transparence  des  activites  du  Service. 

La  Mission  a  continue  de  surveiller  la  situation  aux  points  de  passage  communs 
entre  la  Serbie  et  le  Kosovo  apres  la  levee  des  droits  de  douane  sur  les  importations 
en  provenance  de  Serbie  et  de  Bosnie-Herzegovine,  et  a  precede  a  une  analyse  des 
importations  de  marchandise  et  du  trafic  de  fret  commercial  et  a  un  controle  des 
conducteurs  quittant  le  Kosovo  pour  la  Serbie. 

La  Mission  a  facilite  les  demandes  d’informations  entre  les  services  des  douanes 
du  Kosovo  et  de  la  Serbie  conformement  au  mecanisme  du  protocole  technique  de 
gestion  integree  des  frontieres  sur  l’echange  d’informations,  qui  fait  partie  des 
accords  conclus  dans  le  cadre  du  dialogue  facilite  par  1 ’Union  europeenne.  Elle 
continuera  d’assurer  le  suivi  et  d’aider  a  garantir  que  le  mecanisme  d’echange 
d’informations  est  de  nouveau  sur  la  bonne  voie. 

La  Mission  a  participe  au  groupe  de  travail  charge  de  1’ elaboration  de  la 
nouvelle  strategie  nationale  de  gestion  integree  des  frontieres.  Elle  avait  preconise  a 
plusieurs  reprises  que  la  strategie  fasse  l’objet  d’un  document  independant  et  soit 
dotee  d’un  budget  specifique,  ce  que  le  gouvernement  a  fini  par  accepter. 

Les  experts  de  la  Mission  ont  participe  au  groupe  de  travail  charge  de  1 ’adoption 
de  mesures  et  de  procedures  sur  les  renseignements  prealables  concernant  les 
voyageurs  et  les  dossiers  passagers  a  l’aeroport  international  de  Pristina.  L’instruction 
administrative  qui  en  a  resulte  a  maintenant  ete  approuvee  par  le  Ministere  de 
l’interieur.  C’est  la  une  etape  importante  :  le  Kosovo  se  conforme  ainsi  aux  lignes 
directrices  de  l’Union  europeenne  en  matiere  de  lutte  contre  l’immigration 
clandestine  et  d’amelioration  du  controle  des  frontieres. 

La  Mission  a  continue  d’organiser  regulierement  des  reunions  en  face  a  face  ou 
des  appels  telephoniques  avec  le  Ministere  de  l’interieur  et  le  service  de  l’etat  civil. 
Les  experts  du  Groupe  d’appui  au  dialogue  de  la  Mission  sur  la  gestion  integree  des 
frontieres,  la  liberte  de  circulation  et  1’ Accord  sur  la  justice  ont  participe  a  un 
seminaire  de  deux  jours  preside  par  le  Representant  special  de  l’Union  europeenne 
pour  le  dialogue  entre  Belgrade  et  Pristina  et  les  autres  questions  regionales 
concernant  les  Balkans  occidentaux,  Miroslav  Lajcak.  Le  Groupe  d’appui  a  presente 
de  brefs  exposes  sur  chacun  des  accords  conclus  dans  le  cadre  du  dialogue  facilite  par 
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l’Union  europeenne,  qui  ont  porte  essentiellement  sur  les  realisations  en  termes  de 
mise  en  oeuvre  et  sur  les  defis  a  venir. 

La  Mission  a  continue  d’aider  le  tribunal  de  premiere  instance  de  Mitrovica  et 
la  Division  de  la  Cour  d’appel  de  Mitrovica  a  mettre  en  oeuvre  L  Accord  sur  la  justice 
facilite  par  l’Union  europeenne. 

2.2.  Operations 

Le  27  juillet,  le  Kosovo  et  l’Agence  de  l’Union  europeenne  pour  la  cooperation 
des  services  repressifs  ont  signe  un  accord  de  travail  par  lequel  ils  ont  renforce  la 
cooperation  entre  les  services  kosovars  responsables  de  [’application  de  la  loi  et 
l’Agence.  De  son  cote,  la  Mission  a  continue,  par  l’intermediaire  de  son  bureau  de 
liaison  suedois,  de  faciliter  l’echange  rapide  d’informations  exactes  entre  l’Agence  et 
le  Service  de  police  du  Kosovo  sur  les  enquetes  relatives  a  des  crimes  graves. 

L’unite  de  police  constitute  de  la  Mission,  en  tant  que  deuxieme  intervenant  en 
matiere  de  securite  au  Kosovo,  a  appuye  les  directions  regionales  de  la  police  a 
Mitrovica-Sud  et  Mitrovica-Nord  lors  des  manifestations  organisees  par 
Vetevendosje.  En  outre,  la  Mission  a  poste  un  officier  de  liaison  au  centre 
d’operations  de  1’ Organisation  pour  la  securite  et  la  cooperation  en  Europe  (OSCE) 
au  Kosovo  pour  aider  celle-ci  lors  de  la  collecte  des  votes  pour  les  elections  serbes 
du  21  juin.  Cela  a  ete  l’occasion  d’examiner  et  de  repeter  les  activites  et  procedures 
conjointes  avec  le  Service  de  police  du  Kosovo  et  la  Force  internationale  de  securite 
au  Kosovo,  laquelle  releve  de  1’ Organisation  du  Traite  de  l’Atlantique  Nord. 

La  Mission  a  aide  l’Institut  medico-legal  du  Kosovo  a  exhumer  les  restes 
humains  de  tombes  dans  les  municipalites  de  Pej e/Pec  et  Mitrovica,  ou  les  restes 
humains  complets  de  victimes  potentielles  du  conflit  ont  ete  retrouves. 

Le  projet  «  Evidence  preservation  on  sexual  violence  »  (Preservation  des 
elements  de  preuve  en  matiere  de  violence  sexuelle),  et  en  particulier  la  campagne 
«  Speak  Up  on  Time  »,  a  ete  soutenu  par  la  Mission  et  mis  en  oeuvre  par  l’lnstitut 
medico-legal,  en  cooperation  avec  le  Service  de  police  du  Kosovo.  Quelque 
800  etudiants  ont  assiste  aux  conferences  donnees  par  une  equipe  composee  de  deux 
experts  locaux  de  l’lnstitut  et  d’un  membre  du  Service  de  police  du  Kosovo. 
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Annexe  II 


Chambres  specialises  et  Bureau  du  Procureur  specialise 

Le  12  mars  2020,  le  Gouvernement  neerlandais  a  declare  la  mise  en  place  au 
niveau  national  de  mesures  visant  a  renforcer  la  surete  publique  face  a  la  pandemie 
de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Du  jour  au  lendemain,  les  Chambres 
specialises  et  le  Bureau  du  Procureur  specialise  ont  active  un  plan  de  continuity  des 
operations  dans  le  cadre  duquel  la  majorite  des  membres  du  personnel  sont  passes  en 
teletravail.  Les  modalites  de  travail  a  distance  ont  continue  de  s’appliquer  depuis  lors, 
seule  une  equipe  tres  reduite  travaillant  sur  place. 

Malgre  les  mesures  speciales  mises  en  place  en  raison  de  la  pandemie,  les 
activites  des  Chambres  specialises  et  du  Bureau  du  Procureur  specialise  se  sont 
poursuivies  sans  interruption  et  se  sont  meme  intensifies. 

Le  centre  de  detention  des  Chambres  specialises  est  pleinement  operationnel. 
Le  16  mars,  son  effectif  etait  au  complet,  et  au  leravril  tous  les  corns  de  formation 
du  personnel  et  les  preparatifs  techniques  neessaires  etaient  termines. 

Le  17  mars,  l’appel  a  candidatures  pour  [’inscription  sur  la  liste  de  reserve  des 
juges  internationaux  a  ete  cloture.  Le  Groupe  de  selection  independant  qui  a  ete 
nomme  a  termine  la  procedure  de  selection  et  sounds  son  rapport  a  1’ autorite  investie 
du  pouvoir  de  nomination. 

Le  23  avril,  le  Procureur  specialise  a  informe  la  Presidente  des  Chambres 
specialises  de  son  intention  d’engager  une  procedure  devant  les  Chambres. 
Conformement  a  la  loi  sur  les  Chambres  specialisees  et  le  Bureau  du  Procureur 
specialise,  la  Presidente  a  charge  un  juge  de  la  mise  en  etat  d’examiner  l’acte 
d’accusation  depose  par  le  Procureur  specialise.  Le  juge  de  la  mise  en  etat  a  six  mois 
pour  decider  de  confirmer  ou  non  l’acte  d’accusation. 

Les  29  et  30  avril,  les  juges  des  Chambres  specialisees  ont  tenu  leur  seance 
pleniere  annuelle  par  visioconference,  au  cours  de  laquelle  ils  ont  elu  un  nouveau 
vice-president  et  adopte  30  modifications  du  Reglement  de  procedure  et  de  preuve 
des  Chambres  specialisees  (le  «  Reglement  »). 

Le  26  mai,  la  Chambre  specialisee  de  la  Cour  constitutionnelle  a  juge  que  les 
30  modifications  du  Reglement  adoptees  etaient  conformes  au  chapitre  II  de  la 
Constitution.  Ces  modifications  sont  done  entrees  en  vigueur. 

Les  activites  de  vulgarisation  menees  par  les  Chambres  specialisees  se  sont 
poursuivies  et  se  sont  rapidement  tenues  en  ligne  compte  tenu  de  la  pandemie.  Neuf 
manifestations  de  sensibilisation  ont  ete  organisees  au  cours  de  la  periode  consideree  : 
six  avec  des  etudiants  au  Kosovo  et  trois  avec  des  journalistes  parlant  l’albanais  ou 
le  serbe.  Les  Chambres  specialisees  collaborent  egalement  avec  leur  reseau 
d’information  judiciaire  et,  le  26  mars,  elles  ont  organise  une  reunion  en  ligne  pour 
recevoir  des  avis  sur  les  nouveaux  clips  video  produits  et  les  activites  de  vulgarisation 
prevues  pour  les  mois  suivants.  Le  meme  mois,  la  Greffiere  des  Chambres 
specialisees  a  signe  un  accord  de  subvention  avec  le  Gouvernement  suisse  concernant 
les  activites  de  sensibilisation  prevues  par  les  Chambres  specialisees  pour  2020  et 
2021.  Le  programme  de  visites  des  Chambres  specialisees  a  ete  mis  en  ligne 
egalement  et  continue  d’accueillir  des  groupes  pour  leur  faire  decouvrir  les  Chambres 
specialisees  et  le  Bureau  du  Procureur  specialise. 

Le  nombre  de  demandes  de  renseignements  adressees  aux  Chambres 
specialisees  a  augmente  du  fait  des  documents  deposes  par  le  Procureur  specialise  en 
fevrier  et  en  avril,  mais  aussi  parce  que  les  medias  ont  demande  davantage 
d’informations  sur  les  effets  que  la  pandemie  pourrait  avoir  sur  les  activites  des 
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Chambres  specialises  et  celles  du  Bureau  du  Procureur  specialise.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  le  nombre  d’ informations  exactes  communiquees  par  les  medias 
a  augmente,  ce  qui  est  particulierement  important  pour  rassurer  les  victimes,  les 
temoins  et  les  autres  personnes  soucieuses  que  les  operations  se  poursuivent  sans 
interruption. 

Les  Chambres  specialisees  et  le  Bureau  du  Procureur  specialise  sont  passes  de 
la  troisieme  a  la  quatrieme  periode  budgetaire  lorsque  le  budget  pour  l’exercice  du 
15juin  2020  au  14  juin  2021  a  re?u  l’approbation  finale  du  Conseil  europeen  le 
11  juin  2020. 

Le  24  juin  a  ete  publiee  une  liste  actualisee  des  conseils  specialises  autorises  a 
plaider  devant  les  Chambres  specialisees.  A  l’heure  actuelle,  179  conseils  specialises 
sont  inscrits  sur  la  liste,  dont  89  sont  habilites  a  representer  les  victimes.  Des 
candidatures  peuvent  encore  etre  deposees. 

La  Presidente,  la  Greffiere  et  le  Procureur  specialise  ont  continue  de  collaborer 
avec  l’Etat  hote,  les  Etats  membres  de  l’Union  europeenne  et  les  Etats  contributeurs, 
notamment.  Le  9  juillet,  ils  ont  organise  a  La  Elaye  une  reunion  d’information  en  ligne 
pour  les  ambassadeurs  des  Etats  membres  de  l’Union  europeenne  et  les  Etats  tiers 
contributeurs.  Vingt-sept  Etats  ont  participe  a  la  reunion,  au  cours  de  laquelle  ils  ont 
ete  informes  des  faits  nouveaux  et  ont  pu  poser  des  questions. 

Le  3  septembre,  apres  consultation  de  la  Presidente,  la  Greffiere  a  adopte  le 
reglement  relatif  a  l’aide  juridictionnelle,  qui  a  ete  publie  en  ligne.  II  est  representatif 
des  meilleures  pratiques  en  matiere  de  normes  relatives  a  l’aide  juridictionnelle  et 
garantit  le  respect  des  principes  de  proces  equitable  inscrits  dans  la  Constitution  et  la 
loi  sur  les  Chambres  specialisees  et  le  Bureau  du  Procureur  specialise  tout  en  assurant 
la  bonne  gestion  financiere  des  ressources  du  regime  d’aide  juridictionnelle.  En  outre, 
il  definit  la  procedure  a  suivre  pour  que  les  suspects  ou  les  accuses  devant  les 
Chambres  specialisees  puissent  beneficier  de  l’aide  juridictionnelle,  en  tout  ou  en 
partie,  s’ils  ont  demontre  qu’ils  n’avaient  pas  les  moyens  de  payer  pour  leur  defense 
ou  qu’ils  ne  beneficiaient  pas  d’une  aide  juridictionnelle  apportee  par  d’autres 
moyens. 

Malgre  la  pandemie  de  COVID-19,  le  Bureau  du  Procureur  specialise  a  continue 
de  s’acquitter  de  son  mandat.  Dans  une  declaration  du  24  juin,  il  a  annonce  avoir 
depose  en  avril  aupres  des  Chambres  specialisees,  pour  examen,  un  acte  d’accusation 
contenant  10  chefs  d’accusation  contre  Elashim  Thacji,  Kadri  Veseli  et  d’autres 
personnes.  Les  accuses  sont  mis  en  cause  pour  crimes  contre  l’humanite  et  crimes  de 
guerre,  y  compris  le  meurtre,  la  disparition  forcee  de  personnes,  la  persecution  et  la 
torture.  Le  Procureur  specialise  a  juge  necessaire  de  rendre  public  l’acte  d’accusation 
en  raison  des  efforts  repetes  faits  par  MM.  Thaqi  et  Veseli  pour  entraver  et 
compromettre  les  activites  des  Chambres  specialisees.  Pendant  la  periode  consideree, 
le  Bureau  du  Procureur  specialise  a  continue  a  interroger  les  suspects,  les  victimes  et 
les  temoins,  ainsi  qu’a  recueillir  et  a  examiner  de  nouveaux  elements  de  preuve.  Pour 
pouvoir  s’acquitter  de  son  mandat,  il  doit  pouvoir  compter  sur  la  mobilisation  et  le 
soutien  continus  de  la  communaute  internationale,  des  organisations  internationales 
et  des  Etats. 
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Annexe  III 


Composition  et  effectifs  de  la  composante  Police  de  la  Mission  d’administration 
interimaire  des  Nations  Unies  au  Kosovo 

(au  15  septembre  2020) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Allemagne 

- 

i 

i 

Federation  de  Russie 

i 

i 

2 

Hongrie 

- 

i 

1 

Turquie 

- 

i 

1 

Ukraine 

- 

i 

1 

Total 

t 

5 

6 

Composition  et  effectifs  de  la 

composante  Liaison  militaire  de  la  Mission 

d’administration  interimaire 

des  Nations  Unies 

au  Kosovo 

(au  15  septembre  2020) 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Pologne 

- 

i 

i 

Republique  de  Moldova 

- 

i 

i 

Roumanie 

- 

i 

i 

Tchequie 

- 

2 

2 

Turquie 

- 

1 

1 

Ukraine 

i 

1 

2 

Total 

t 

7 

8 
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